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MESDAMES, MESSIEURS, 

I. -- Introduction. 

Votre Commission a consacré trois réunions à l'examen 
du budget des Affaires économique- pour l'exercice 1967. 
Cet examen, en Commission de la Chambre, a eu lieu, bien 
que le budget ait été discuté préalablement en Commission 
et en séance publique au Sénat. L'importance que revêt la 
situation économique du pays en est la cause. 

Les débats ont débuté par un exposé général du Ministre. 
Cet exposé a été suivi cl' une discussion au cours de laquelle 
de nombreuses questions ont été posées au Ministre. 

A la fin des débats votre Commission a adopté le budget 
sans amendement. 

li. - Exposé du Ministre. 

La politique des prix. 

Depuis le l" janvier 1967, en application <le l'arrêté du 
2 septembre 1966, les moyens de la politique des prix sont 
redevenus ceux d'avant le mois de mai dernier. Les hausses 
à cette époque devaient être déclarées trois semaines à 
l'avance. Elles étaient examinées par le Service des Prix 
du Département et par la Commission des Prix. Si elles 
étaient exagérées, le Département s'y opposait et négociait. 

Après quelques mois d'une politique généralisée de prix 
maxima, puis d'une démobilisation progressive de ces 
mesures, nous en sommes donc revenus à la déclaration 
préalable de hausse, qui peut entraîner des négociations 
par entreprises ou par secteurs. Dans l'état actuel des cho­ 
ses, quelques grands produits de consommation font l'objet 
de pourparlers de façon à empêcher des hausses, à les 
retarder ou à les étaler. 

La progression des prix s'est ralentie depuis quelques mois. 
Elle a été faible en novembre puis encore modérée en décem­ 
bre. Les pressions à la hausse restent cependant sérieuses 
et assez généralisées. Alors que jusqu'à présent, la tendance 
haussière venait d'une m llnt.on de la demande, elle résulte 
maintenant davantage d'une inflation des coûts de produc­ 
tion. 

Dans un pays tributaire de ses exportations, cette hausse 
des coûts est préoccupante. li est en effet diff;cile de s'op­ 
poser ëi l'élévation d'un prix qui est poussé par le coût de 
la production. Ces hausses menacent la compétitivité de 
l'industrie belge, ce qui peut aggraver la crise structurelle 
qui frappe déjà certains secteurs industriels et certaines 
régions. Nos exportations dont le progrès était de 13,9 % 
en 1965 par rapport à 1964, n'ont encore progressé que de 
6, 1 % au cours des dix premiers mois de 1966 par rapport 
11 la même période de 1965. 

L'évolution conjoncturelle. 

Quant à l'évolution de la conjoncture, l'index rcf létant 
la tendance de la production industrielle ( à l'exception de 
la construction) ressort à 119 (1958=-=100) aussi bien en 
octobre 1966 qu'en octobre 1965 (source: l.N.S.). Si on 
y comprend la construction, l'index est de 153 en octobre 
dernier contre 152 un an plus tôt. 

DAMES EN HEREN, 

I. -- lnleiding. 

Uw Comrnissie hcef t drie: vergaderingen gewijd aan de 
be sprckinq van de begroting van Economische Zaken voor 
het dienstjaar J 967. Deze bespreking in de Kamercommissie 
greep plaats al was de begroting in de Senaat reeds in 
Commissie en in openbare ve:rgadering besproken, De reden 
daarvoor is de ernst van de economische toestand van het 
land. 

De bespreking werd ingelcid door een algcmene uiteen­ 
zetting van de Munster. Op die uiteenzettinq volgde een 
bespreking. tijdens welkc talrijke vragen werden gesteld aan 
de Minister. 

Na a lloop van de bespreking narn uw Commissie de 
be:groting zonder enig amendement aan. 

li. - Uiteenzetting van de Minister. 

Hct prijsbeleid. 

Sedert I januari 1967 zijn, in toepassing van het besluü 
van 2 scpternber 1966, de middelen waarover men inz ake 
prijsbeleid beschtkt opnieuw dezelfde ais voôr rnei jonqst­ 
leden. ln die periode dienden de prijsverhogingen drie weken 
vooraf aangegeven te worden, Zij werden oncle:rzocht door 
de Prijzendienst van het Departement en door de Prijzen­ 
commissie. Zo zij overdreven waren, verzette het Depar­ 
tement er zich tegen en knoopte het onderhandelingen aan, 

Nadat eerst qedürende enkele maanden een algemeen 
beleid van maximumprijzen gevoerd werd en die maat­ 
rcqclen daarna geleidelijk werden opqeheven, zijn wij dus 
teruggekeerd tot de voorafgaan<le aangifte van de: prijs­ 
verhoging, die kan leidcn tot onderhandelmqen per onder­ 
nerning of per sector. Thans zijn voor enkele produkten 
van groot verbruik besprekinqen aan de gang die tot cloel 
hebben prijsverhogingen uit le stellen, te vertraqen of te 
spreiden. 

De: stijging van de prijzen verloopt sedert enkele rnaan­ 
den in een trager tempo. Zij was zwak in novernber en in 
decernber was zij nog matig. De opwaartse druk op de 
prijzen is echter nog steeds emstig en vrij alqerneen. En 
terwi]l de neiging tot prijsstijging tot nu toe bec gevolg 
was van een sterke aangroei van de vraag, is zij thans 
meer e en gevolg van de inflatie van de produktiekostcn. 

ln ecn land dat afhangt van z ijn uitvoer is die stijging 
van de kosten zorgwekkend. Het is immers moeilijk zich 
te vcrzetten tegen de stijging van een prijs die naar omhoog 
wordt gedrukt door de produktiekosten, Die stijging is een 
bedreiging voor het mededingingsvermogen van de Bel­ 
gische nijverheid, wat de structure le crisis welke sommige 
mjverheldssectoren en strcken rceds treft, kan vererqeren. 
Onze uitvoer, waarvan de stijging in 1965 13.9 % bedroeg 
ten opzichte van I 964, is gedurencle de ecrste tien maanden 
van 1966 slechts met 6, 1 % qesteqe n ten opzichte van 
dezelfde periode in l 965, 

Ontwikl<ding van de coniunctuur. 

De ontwikkeling van de conjunctuur is zo dat het index­ 
cij Ier dut de lendens van de ind ustriêle produktic weergeeft 
( met uitzondering van het bouwbedrijf), 119 puntcn 
bedraagt ( 1958 = J 00), zowel in oktober 1966 ais in okto­ 
ber 1965 (bron : N.l.S.). Rekening houdend met het bouw­ 
bedrijf bedraagt het tndcxcijfer 153 in oktober laatstleden 
tegenover l 52 het jaar voordien. 
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Pour 19b7, le Conseil professionnel de la construction a 
érms un avis le 19 décembre dernier. En prix constants, la 
production de 1967 (travaux achevés) dépasserait de 3 à 
7 % celle de I 966. Pour le secteur du logement, on prévoit 
une légère expansion seulement ou même un statu quo. Pour 
les bâtiments non résidentiels, l'expansion pourrait se main­ 
tenir et atteindre 5 à 1 0 %. Comme le Conseil profess onnel 
escompte une augmentation des engagements des pouvoirs 
publics et du nombre de permis de bâtir, il prévoit un niveau 
d'activité s'élevant encore de '1 % en 1967 par rapport ù 
1966. Cet accroissement é lar qir ait de 2 % environ le volume 
de l'emploi. ce qui neutraliserait la régression de 1966. 
Acceptons-en l'augure. 

La Fusion des mines de Campine, 

Dans le domaine charbonnier, l'état du reclassement est 
attentivement observé. Dans certains cas, des dates de 
fermeture ont été modifiées. Cc Iut le cas à Zwartberg où 
la fermeture eut lieu un mois plus tard que prévu (le 1 ,r no­ 
vembre 1966 au lieu du l"' octobre). Ce sera le cas pour 
Tertre ( date de fermeture reportée du début d'octobre 1966 
au 1., juillet 1967). D'autres fermetures et notamment celles 
des mines du Centre sont également suivies de très près. 

Le Gouvernement a consacré plusieurs séances de travail 
à la fusion des cinq charbonnages de Campine, fusion qui 
présente des avantages tels que des réductions des coûts de 
production, des facilités plus grandes pour le reclassement, 
l'impossibilité de fermer un siège sans l'accord des pouvoirs 
publics. 

La fusion des charbonnages ne doit pas constituer une 
charge supplémentaire pour l'Etat. En outre, les sociétés 
fusionnées devront réinvestir dans des industries nouvelles, 
une grande partie de leurs avoirs au moment des ferme­ 
tures. 

La concertation dans la sidérurgie. 

On se rappellera qu'à la Conférence de la sidérurgie du 
21 novembre dernier, il fut décidé qu'une délégation res­ 
treinte de cette Conférence se réunirait le plus tôt possible 
pour mettre en place un organe de concertation et définir les 
conventions liant les diverses parties. 

La délégation restreinte se compose d'une vingtaine de 
membres et elle est présidée par le secrétaire général du 
Bureau de programmation économique. Elle s'est réunie à 
plusieurs reprises, au moins une fois par semaine. Elle 
s'efforce en ce moment de mettre au point les articles de la 
convention qui doit servir de base aux travaux futurs de 
l'organe de concertation. Dans cette convention devront être 
définis les objectifs, les moyens et les pouvoirs de l'organe 
de concertation, ainsi que les responsabilités et la contribu­ 
tion de chacun des partenaires à la réalisation d'un plan 
d'ensemble de la sidérurgie, 

La délégation restreinte de la Conférence de la sidérurgie 
a la volonté de mener ses travaux à bien pour arriver le plus 
rapidement possible, et il faut l'espérer à la fin du mois de 
janvier, ii la création de l'organe de concertation. 

En cc qui concerne le problème pressant de la société 
métallurgique ·J'Hainaut-Sarnbrc. il él été décidé qu'il serait 
fait appel il des experts <le façon il pouvoir juq er le bien­ 
fondé de la demande de cette société tendant à obtenir un 
crédit avec qarunt ic de l'Etat pour l'installation d'une nou­ 
velle aciérie à Couillet. Le mandat donné à ces experts est 

De Bedrijhraad voor hct bouwbedrijf heeft op 19 decern­ 
ber laatstledcn zijn advies gegeven voor 1967. In vaste 
prij zc n uitqcdrukt zou de produktie in 1967 (voltooide Wer­ 
ken) 3 à 7 % hoger iiggen dan in l 966. Voor de sector 
woningbouw wordt slechts een geringe e xpari sie of zelfs 
ecn status quo voorzicn. Voor de met-r esidentiële gebouwen 
zou de expansie kuunen aanhouden en 5 à 10 % berci­ 
ken. Aangezien <le Bcdrij lsraad een stijging verwacht 
van de vasrleqqiriqcn der overheid alsmede van hct aantal 
bouwvcrqunruuqen, voorz ie t hij dat het niveau van de acti­ 
vitcit in 1967 nog met '1 % z al stijgeu ten opzichte van 1966. 
Dc·ze stijging zou de omvang van de werkgelegenheid met 
2 '/r. doen toenemen, hctqcen de achteruitgang van 1966 
neutraliseert. Wij hopcn dat die verwachtingen in ver­ 
vulling gaan. 

De [usic vau de stcenkol,,nmijncn in de Kernpen. 

Wat de ste enkolenmijncn betreft wordt de stand der 
omscholing aandachtig gevolgd. In som miqe gevalkn wer­ 
den sluitingsdata gewijzigd, b.v. te Zwartberg waar de 
sluiting een maand later plaats greep dan voorzien was ( op 
l november 1966 in plaats van 1 oktobcr). Dit aal eveneens 
het geval zijn voor Tertre ( de sluitingsdatum werd ver­ 
daagd lot begin oktoher 1967). Andcre sluitingen worden 
van nabij gevolgd, zoals b.v, die van de mijncn van het 
Centrum. 
De Regering heeft verscheidene werkvergaderingen ge­ 

wijd aan de fusie van vijf Kempische steenkolenmijnen, wat 
verschillende voordelen biedt, zoals daar zijn de verminde­ 
ring van de · produktiekosten, rneer Iucilüeitcn voor de 
wedertewerkstelling en de onmogelijkheid om cen mijn te 
sluiten zonder het akkoord van de autoriteiten, 

De fusie van de steenkolenmijnen rnag voor de Staat 
geen supplémentaire last worclen. Bovendien zullen de gefu­ 
sioneerde maatschappijen een groot deel van het vermogen 
dat zij op het ogenblik van de sluiting bezaten, weder in 
nieuwe industrieën moeten beleggen. 

Het overleq in de ijzcr- en staalnljvcrhcid. 

Zoals men weet. werd op de Conferentie van 21 novern­ 
ber j.l. o ver ijzer en staal besloten een beperkte delegatie 
van die Conferentie zo spoedig mogelijk te laten verqa­ 
der.en. ten einde een orgaan van overleg 'in te stellen 
en overeenkomsten uit te werken welke de diverse partijen 
zouden binden. 

De beperkte delegatie bestaat uit cen twintigtal leden en 
wordt voorgezeten door de algemeen secretaris van het 
Bureau voor Economische Programmatie. Zij hedt herhaal­ 
delijk vergaderd en minstens één keer per week. Op dit 
ogenblik werkt zij aan de arrikelen van de overeenkomst 
die tot grondslag voor de tockornstiqe werkzaamheden van 
het overlegorgaan moet dienen. ln die overecnkomst zullen 
de doelstellingen, middelen en bevoegdheden van het over­ 
legorgaan moeten worden ornschreven, alsmede de verant­ 
woordelijkheid en de bijdragen van elke partner die zij n 
medewerking verleent aan de uitvoerinq van cen algemeen 
programma voor Ijzer en staal. 

De beperkte deleqatie van de Con leren tic over ij zer en 
staal koesrcrt het voornernen haar werkzaamheden tot een 
goed einde te brenqcn, ten eincle zo spoedig mogelijk -­ 
hopeliik tegen eind januari •·--- het overlegorgaan te kunnen 
oprichten. 

ln verband met het dringende probleem van het 
metaalbcdrij f Hainaut-Sambre werd beslist een beroep 
te doen op deskundigen, ten eindc de juistheid te becor­ 
dclcn van het verzoek dezer maatschappij om een kre­ 
diet met stuatsqarantie te verkrijqen voor de inst allatie 
van een nieuwe staalfabriek le Couillet. Over de Han die 



[ 5 J 4-XII (1966-!967) -- N. 2. 

actuellement en discussion. Ils seront désignés dans les 
prochaines semaines pour que leur travail puisse démarrer 
à la fin du mois de janvier et être terminé le plus rapidement 
possible. 

Les difficultés du textile. 

Devant l'accentuation de la concurrence à des prix anor­ 
maux, il fut décidé il y a quelques semaines déjà de tenir en 
suspens certaines autorisations d'importations. Cette mesure 
conservatoire devrait permettre à la Commission économi­ 
que interministérielle d'étudier la situation économique des 
secteurs textiles en difficulté et de proposer des mesures 
compatibles avec le réseau complexe de nos engagements 
internationaux. La mesure conservatoire fut prise en 
accord avec le Conseil professionnel du textile et du vête­ 
ment, qui est le meilleur juge des décisions qu'il est possible 
de prendre sans affecter certains stades de la fabrication. 

Mais ces mesures provisoires de tenue en suspens d'auto­ 
risations d'importations ne peuvent être que temporaires. 
Elles deviendraient sinon contraires à nos obligations dans 
le cadre de différents accords internationaux. La Commis­ 
sion économique interministérielle a donc hâté ses travaux 
et elle a pu déjà tirer certaines conclusions. Selon elle, le 
problème paraît se situer essentiellement dans les importa­ 
tions temporaires à prix anormaux, qui s'élèvent à environ 
le tiers des importations totales. Comme il peut y avoir un 
conflit dintérêts entre la filature et le tissage, le Conseil 
professionnel du textile et du vêtement a été prié de remet­ 
tre un avis définitif qui permettra à la Commission écono­ 
mique intèrministérielle de déposer son rapport et des 
propositions concrètes en vue du remplacement des mesures 
provisoires par une' politique définitive. 

Le Centre de Mol. 

La presse s'est fait l'écho d'une résiliation operce par 
!'Euratom en ce qui concerne la convention conclue entre 
cet organisme et le Centre d'étude nucléaire de Mol. 

Par une lettre du 22 décembre dernier, le président. de la 
Commission de l'Euratom a fait savoir qu'il souhaitait pré­ 
server l'avenir pendant le temps nécessaire à la Commu­ 
nauté pour prendre les décisions relatives à son action au­ 
delà de 1967. Cela consiste en fait, en un préavis d'un an 
pour l'exploitation du réacteur BR 2. Le Ministre des 
Affaires économiques a répondu le 28 décembre en expri­ 
mant son étonnement et en soulignant que la Belgique 
courait le risque d'avoir à supporter seule à partir de 1908 
les charges d'un instrument d'essai qui demeure à la dispo­ 
sition de toute la Communauté des Six et qui a été établi 
en fonction des besoins d'irradiation d'L111e grande partie 
de celle-ci. 

Il est ajouté dans la même lettre que si nos partenaires 
ne prenaient pas en considérauon les besoins et les intérêts 
belges dans certaines parties du programme commun, notre 
pays pourrait être amené de son côté à n'accepter de laisser 
figurer, dans le troisième proqramme quinquennal, que les 
actions qui présentent une utilité: directe pour sa politique 
sc icntifiquc nationale. Par la même: lettre, il est demandé 
au président de la Commission d.:- l'Euratom de réexaminer 
k problème ù h lumière de ces considérations et de 11011s 
faire savoir sans délai quelles sont Sl'S propositions. 

deskundigcn gegcven opdracht wordt thans van gedachten 
gewisselcl. Zij z ul len in de eerstkomenrle weken worden 
aanq ewez en zodat z i] ornstrceks eind januari kunnen 
start en met hun werkzaamhedcn om die zo spocdiq moqclijk 
te beëindigen. 

De moclllikhcdcn in de textielindustric. 

Gelet op de stee ds groter wordende concurrentie met 
abnormale prijzen wcrd rceds enkele weken qeleden beslo­ 
te n bepaalde importvergunningen op te schorten. Die 
beschermende maatreqcl moest de Interministeriële Econo­ 
mische Commissie in staat stcllcn de economische toestand 
van de in rnoeilijkheden verkerende textielsectorcn te 
bestuderen en maatreqe len voor te stellen welke vereniq­ 
baar zijn met hct ingewikkelde geheel van onze internatio­ 
nale verbintenissen. Bedoelde maatregel werd genomen in 
overeensternminq met de Bedrijlsraad textiel en kledinq, 
die het best kan oordelen over de beslissinqcn die kunnen 
worden genomen z on der dat bepaalde fabricagestadia in 
het. gedrang komen. 
Maar die maatregelen om de importvergunningen op te 

schorten mogen slechts tijdelijk zijn. Zo niet zoudcn z ij 
ingaan tegen onze verplic htingen in ver band met onder­ 
scheidene internationale overeenkomsten. De Interrniniste­ 
riële Econoonsche Commissie heeft dus haar werkzaamheden 
bespoedigd en zij hccft reeds bepaalde conclusies kunnen 
trekken. Volgens haar schijnt het problcem hoofdzakelijk te 
liggen op het gebied van de tijdelijke import tegen abnor­ 
male prijz en. welke onqeveer éé n derde van de totale invcer 
bedragen. Daar er tusscn de spinnerijcn en de weverijen cen 
beianqencon îlict kan ontstaan, werd de Bedrijfsraad textiel 
en kleding veriocht cen definitief advies uit te brengen, dat 
de Interministeriële Economische Commissie in staat zal 
stellen haar rapport in te dienen en concrete voorstellen te 
doen ten einde de voorlopige m aatreqelen door definitieve 
te vervangen. 

1kt Ccntrum te Mol. 

In de bladen zijn berichten verschenen over een contract- , 
verbreking door Euratom met betrekking tot de overeen­ 
komst welke deze instelling heeft gesloten met het Studie­ 
centrum voor Kernenergie te Mol. 

Bij brief van 22 deccmber j.l. deelde de voorzittcr van 
de Euratom-Cormnissie mede dat hi] de toekomst wcnst te 
vrijwaren gedurende de tijd die de Gemeenschap nodig 
hecft om beslissingen te nernen in verband met haar beleid 
na 1967. Dit betekent in Ieite een opzegging van een jaar 
voor de e xploitatie van de BR 2-reactor. Op 28 decernber 
antwoordde de Minister van Economische Zaken <lat hij 
verwonder d was over die houding en hij ondcrstrcepte dat 
Belgii? het risico liep vanaf 1968 alleen de last van een 
experimente el instrument te mue ten draqen, dat nochtans 
tcn dienste van de ganse Gemcenschap der Zes blijft en 
gcbouwd is met het ooq op de bestralinqsbehoefren van een 
groot gedeelte van de Gemeenschap, 
ln die brie I wordt d aaraan toegevoegd dat. indien onze 

partners de behoef tcn en de belangen van ons land in sorn­ 
miJe gedeeltcn van het gemeenschappelijke programma niet 
in aanmerking namen, wij t en aanz ien van he t dcrde vijf­ 
jarenprogramma wellicht zcuden kunnen eise n dat daarin 
allecn zou voorkomcn wat onmiddellijk dienstig 1s voor ons 
nationaal wetcnschapsbelcid. ln die brie] wordt aan de voor­ 
zit ter van de Euratom-Commissïe voorts Hevraagd het pro­ 
bleem opnieuw te onderxceken in het licht van bovenstaandc 
beschouwlnqcn en zijn voorstcllen onverwijld over te maken, 
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La politique de reconversion. 

Un certain nombre de dossiers ont déjà été introduits, 
examinés et approuvés en C.M.C.E.S. pour des implanta­ 
tions importantes dans diverses régions. 

Les arrêtés d'exécution de la loi du 14 juillet dernier 
ayant été rédigés il y a près de quatre mois, on s'est inquiété 
de savoir s'ils allaient être publiés bientôt. L'avis de la 
Commission Economique Européenne a été demandé et 
cette étude a retardé la sortie: des arrêtés. Déjà la loi elle­ 
même du 14 juillet aurait dû être examinée par la C.E.E., 
mais la rapidité de la procédure parlementaire ne permit pas 
cet examen. C'est pourquoi, il fut convenu que les arrêtés 
d'exécution feraient l'objet d'une étude approfondie. lis 
seront publiés prochainement. 

La reconversion dans notre pays dépend à la fois des 
efforts belges et étrangers. En œ qui concerne ces derniers, 
d'heureux résultats de la mission d'octobre dernier en 
Suède ont déjà pu être enregistrés. Plusieurs firmes ont 
décidé: d'étudier les possibilités d'investissements en Belgi­ 
que, alors que précédemment elles avaient limité leurs 
investigations pour de nouveaux investissements dans d'au­ 
tres pays du Marché: Commun. 

Un intérêt croissant des firmes britanniques pour les 
implantations en Belgique se manifeste aussi depuis quel­ 
que temps et l'on peut attendre la visite prochaine d'une 
mission importante. 

Ill. - Discussion générale. 

/\, - Politique géuéralc, 

1. La situation économique. 

Questions: 

Le Ministre peut-il donner de plus amples renseigne­ 
ments au sujet de la situation économique? 
Comment se présentera-t-elle en 1967 ? Comme le Prési­ 

dent de la Chambre et le Premier Ministre, le Ministre 
estirne-t-il que cette année sera difficile? 

Comment se répartit la récession économique que l'on 
entrevoit déjà, par secteur et par région ? 

Réponse: 

L'évolution économique est à la crcisee de chemins et 
c'est pourquoi une politique appropriée réclame une vigi­ 
lance de tous les instants, On ne peut parler ni de crise, ni 
de prospérité. Une certaine expansion se poursuit mais elle 
est faible. La pression à la hausse des prix continue, mais 
elle vient des coûts de production et non plus de la 
demande. 

Il faut donc se garder de tout jugement extrême. Il faut 
surtout ne rien dramatiser. Notre évolution est liée à celle 
de toute l'Europe occidentale. Elle est moins bonne en cc 
moment que les prévisions ne l'annonçaient. Mais elle pour­ 
rait dans trois mois ou dans six mois être meilleure que pré­ 
vue. L'ensemble des revenus et du pouvoir d'achat n'a pas 
diminué dans le Marché Commun. Certaines dépenses ont 
fait place ù cl 'autres. ce qui explique les difficultés dans 
quelques secteurs et la continuation du développement dans 
quelques autres. Demain, l'hésitation de la consommation 
peut faire place à une reprise. C'est pourquoi. il faut se 
garder de tout pessimisme. 

!kt omschakclinqshcleld, 

Met hct oog op belanqrijke vestiqinqcn in verscheidene 
gewesten werd ecn aantal dossiers r e eds ingediend, onder­ 
zocht en goedgekeurd door het M.C.E.S.C. 

De uitvoertnqsbe slutten van de wet van l ·1 juli j.l. zijn 
sedcrt ongeveer vicr maanden opgesteld; de vraag is qesteld 
of zij eerlang zullen kunnen gepubliceerd worden. Aan de 
Europese Economische Gemeenschap is om advies gevraagd 
en het oriderzock van dit advics hccf t de bekendmaking van 
bedoelde besluircn vertraagd. De wet zelf van 11 juli 1966 
ha<l door de E.E.G. rnoeten onderzocht zijn, rnaar de parle­ 
mentaire procédure is zo snel verlopen dat zulks niet moqe­ 
lijk bleek. Daarom werd overeengekomen dat ecn grondig 
onderzoek zou worden gewijd aan Je uitvoerinqsbesluiten. 
Die besluiten zullen eerlanq bekendgemaakt worden. 
De omschakeling in ons land hangt van de Belgische 

zowel ais van de buitenlandse inspanningen af. Wat dit 
laatste punt betreft, konden reeds gunstige resultaten van 
de handelsmissie naar Zweden in oktober j.l. worden 
geboekt. Verscheidene Iirrna's hebben besloten investeringen 
in ons land onder ogen te zicn. ofschoon zij zich vroeger 
bij hun onderzoek naar nieuwe investeringsmogelijkheden 
tot andere landen van de Gemcenschappelijke Markt 
beperkten. 

Er wordt voorts gernnstateercl dat de Britse Firma's 
sedert cniqe tijd ecn stijgende belangstelling aan de dag 
leqqen voor vcstiging in ons land; eerlang mag het bezock 
van een belanqrijke missie worden verwacht. 

III. -- Algemene besprekinq, 

A. - Algcmecn beleid, 

1. De economische toestend. 

Vrngen: 

Kan de Minister nadere inlichtingen verstrekken over de 
economische toestand ? 
Hoe zal de economische toestand in 1967 eruit zien ? 

Is de Miriister. zoals de Voorzitter van de Kamer en de 
Eerste Minister, van oordeel dat het een moeilijk jaar 
wordt? 

Hoe is de economische achteruitgang die men reeds kan 
bespeuren. verspreid per sector en per streek ? 

/vntwoord : 

De econornische ontwikkeling staat voor cen kccrpunt: 
daarorn vraagt een passend beleid een voortdurende waak­ 
zaamheid. Men kan niet bewcr en dat wij in cen crisis leven 
noch in ee n periode van welvaart. E.r blijft enige expansie 
bestaan, maar die is hecl zwak. De haussetendens hij de 
prijzen houdt aan, maar die volgt uit de produktiekosten eï 
niet meer uit de vraag. 
Men moet zlch dus hoeden voor elk extreem oordeel. 

Men moet vooral niets dramatiseren. Onze ontwikkelinq is 
verbondeu aan die van heel West-Europa. Zij is voorlopig 
minder qoed dan voorzien werd. Maar over drie of zes 
maanden zou zij beter kunnen z iju dan verwacht. De in­ 
komsten en de koopkracht zijn in huu geheel niet verrnin­ 
derd in de Gemecnschappehjke Markt. Sommige uitgaven 
z ijn door andere vervangen, wat de moeilijkhcden van 
bepaalde secroren en cl(' verdere ontwikkeling van enkele 
andere verklaart. Morqen kan de aarzelinq in de con­ 
surnptic de plaats ruunen voor een heroplevin q. Daarom 
moet men zich voor elk pessimisme hocden. 
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Mais une politique économique doit être prévoyante. 
Nous devons être prêts à routes les éventualités, aussi bien 
celle d'une stagnation générak- que celle d'une reprise 
économique et des tendances in flatoires qui pourraient 
t'accompagner. Cette vigilance nécessite un diagnostic per­ 
manent et l'observation constante de tous les indices. 

La politique économique d'aujourd'hui est l'expression de 
cette vigilance. Elle tend encore à luttter contre les suites 
d'une tendance inflationniste prolcnq ée pendant plusieurs 
années. En même temps, elle se préoccupe de relance géné­ 
rale, sectorielle et régionale. Les deux soucis vont de pair : 
il faut réaliser l'équilibre dans l'expansion. Qui dit équilibre 
dit encore modération dans les prix, et qui dit expansion dit 
poursuite d'un taux de croissance économique suffisant en 
vue de réaliser le plein emploi. 

En ce qui concerne la politique des prix, un effort a été 
demandé à quelques grands secteurs en vue d'étaler leurs 
hausses. Cela est difficile car leurs coûts de production ont 
continué à augmenter et parfois plus vite que la producti­ 
vité. Une certaine normalisation de l'évolution des prix est 
cependant constatée. Après l'accalmie de l'été dernier, des 
hausses modérées ont été enregistrées ensuite : seulement 
0,08 point en novembre, 0,3 en décembre, probablement 
encore 0,3 en janvier. Des calculs avaient cependant fait 
prévoir que l'on doublerait le cap de 132 en janvier. Cepen­ 
dant ce cap n'a pas encore été doublé. 

En ce qui concerne la politique de croissance économique, 
elle est très largement liée à la réalisation du Marché Com­ 
mun dont l'Union douanière sera effective au 1 °' juillet de 
1968. Dans ce grand marché, il ne faut pas croire cepen­ 
dant que nous pourrons pénétrer facilement avec tous nos 
produits. Chez certains de nos partenaires subsistent des 
tendances économiques protectionnistes qui font donner la 
préférence aux producteurs nationaux. Une lutte très sévère 
s'annonce donc pour les industriels belges. Nous devons 
les aider en accélérant leurs possibilités d'équipement et 
de développement. 

Dans beaucoup de secteurs, seules des entreprises d'une 
certaine dimension permettront à notre pays de bien se 
d~fendre dans k Marché Commun. Dans d'autres secteurs, 
de plus petites dimensions d'entreprises devront être accom­ 
pagnées d'un outillage puissant. li faut de nos jours investir 
de plus en plus pour une même quantité de personnel. Les 
capitaux étant rares en ce moment, il faut les attribuer de 
préférence aux entreprises qui ont le plus de chance de bien 
se défendre et de pouvoir conquérir de larges marchés, c'est­ 
à-dire d'apporter la stabilité de l'emploi et les plus hauts 
salaires à leur personnel. 

2. Les contacts du Go11Pcrnc:11cnt avec les milieux frono­ 
miques. 

Question: 
Quel est le résultat des entretiens que le Gouvernement 

a eus le 9 janvier /1 Val-Duchesse avec les milieux écono­ 
miques ? 

Réponse: 
La cou lcre ncc de Val-Duc hesse du 9 janvier 1967 a 

abouti ;1 la conclusion qu'une insu lfisnnc e d'investissements 
est coust atéc dans les secteurs nouveaux. 

Les remèdes suivants ont été étudiés : 

--- aug menrat ion des dimensions des entreprises; 

Maar een economische politiek <lient op de toekornst 
gericht te zijn. Wij moeten op aile eventualiteiten voor­ 
bereid zijn, zowel op een algemene staqnatic ais op een 
economische heropleving met de daarmede gcpaard qaande 
inflatoire tendensen. Deze waakzaamheid moet zich uiten 
in ononderbroken diagnose en in het aanhoudend nagaan 
van aile tekens. 

Die waakzaamheid blijkt uit de huidiqe economische poli­ 
tiek. Zij strceft naar het bestr ijden van de \Jevolgen der 
inflatoire tcndens die zich gchandhaald heelt gedurende 
verscheidene jaren, Zij bekommert z ich tcvens om de alqc­ 
mene wederaanpak per sector en per strcek. Men moet 
tegelijkertijd streven naar de twee doelstellingen : wij moe­ 
ten kornen tot een evenwicht in de expansic. Evenwicht 
veronderstelt gematigde prijzen en expansie verondcrstelt 
een voldoende groeipercentage van de economïsche acti­ 
viteit om de vollediqe tewerkstelling te verwez enlijken. 
W at de prijz enpolitiek betreft, werd aan enkele sectoren 

gevraagd hun prijsverhogingen te spreiden. Dit is niet 
gemakkelijk, want hun produktiekosten zijn blijven stijgen, 
soms sneller dan de produktiviteit. Er valt nochtans eeri 
z ekerc norrnalisatie waar te nemen in de prtjsevolutic. Na 
de kalme perdiode in de voorbije zonier werd een matige 
verhoging waargenornen: slcchts 0,08 punt in november, 
0,3 in decernber en waarschijnlijk nogmaals 0,3 in januari. 
Volgens de berekeninqen werd nochtans verwacht dat de 
grens van 132 in januari zou overschreden worden. Deze 
qi ens is nog niet bereikt. 
De economische expansiepolinek is nauw verbonden met 

de totstandkoming van de Gemeenschappelijkc Markt waar­ 
in de Douane-Unie op 1 juli 1968 een feit zal zijn. Wij 
moeten nochtans niet denken dat wij het gemakkelijk zullen 
hebben om al onze produkten op die grote markt te brengen. 
Bij sommige van onze partners blijven er protectionistische 
tendensen op economisch gebied bestaan, zodat zij de voor­ 
keur geven aan hun nationale producenten. De Belgische 
industriëlen staan dus voor een harde taak. Wij moetcn 
hen daar in helpen door hun mogelijkheden inzake uitrustinq 
en ontwikkeling te verruimen. 

ln tal van sectoren kunnen allcen ondernemingen van 
enige omvang ons land de middelen bied en om zich qocd 
te ven.le<ligen in de Gemeenschappelijke Markt. ln anderc 
sectoren z ullcn kleinere ondernemingen van cen indrukwek­ 
kende uitrusting moeten wor<len voorz ien: Op dit oqenblik 
rnoet cr steeds meer qcïnvesteerd worden voor een zelldc 
aantal arbeidskrachten. Daar de kapitalen thans schaars 
zijn, moeten z e bij voorkeur worden toegekcnd aan de onder­ 
nemingen die het meest kans hebben orn zich goed te ver­ 
dedigen en 0111 e en ruime markt te veroveren, d.w.z. om vast 
werk en de hoogste lonen aan hun personeel te geven. 

2. Contucten van de R.egering met de economisclie kringcn. 

Vr.1a9: 
Wat is het rcsultaat van de besprekingen die de Regering 

op 9 janunri j .!. te Hertoginne<lal met de economische krin­ 
gen heeft gevoerd ? 

Antwoord: 
Op de op 9 januari 1967 gehouden Confercntie van 

l-Iertoginne<lal is men tot de conclusie gekomen <lat de 
investeringen in de nieuwe sector en ontocrcikend zijn. 
0111 dit te verhelpcn zijn de volqendc middclen bestu- 

dcerd : 
--··· verqrotin q van ,ie ornvanq van de ondernemingen; 
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renforcement de la concertation entre les secteurs privé 
et public; 
meilleure coordination des investissements; 
sélectivité accrue; 
création des procédures « ad hoc»; 
meilleure coordination des diverses aides publiques et 
concertation permanente: 
fusions; 
initiative de la Belgique en faveur d'une « société euro­ 
péenne »; 
harmonisation des fiscalités; 
liberté de circulation des capitaux; 
encouragement fiscal en matière de capitaux à risques; 
augmentation des moyens de la S.N.I. 

3. La politique de crédit. 

Questions: 

Le Ministre peut-il expliquer les raisons de la suppression 
des restrictions du crédit? 
Peut-il donner les moyens propres à abaisser le taux 

d'intérêt ? 

Réponse: 

On ne peut parler d'une suppression des restrictions mais 
seulement d'un assouplissement. Les crédits d'investisse­ 
ments bénéficiant des lois d'expansion et les nouveaux cré­ 
dits financés conjointement par les banques et la S.N.C.I. 
ou la C. G.E.R. sont maintenant hors quota et peuvent se 
développer librement. Il en est de même des crédits à l'ex­ 
portation. Par contre, la limite de 1 % par mois pour 
l'accroissement de l'utilisation de tous les autres crédits est 
maintenue. Cette décision vise à sauvegarder les moyens 
de l'expansion qui résident à la fois dans les investissements 
d'extension et de rationalisation et dans le maintien de 
notre capacité concurrentielle sur les marchés extérieurs. 
Celle-ci sera renforcée si, sur le plan intérieur, l'expansion 
monétaire est contenue dans certaines limites. Ce but peut 
être atteint notamment par des normes précises d'accroisse­ 
ment des crédits. Le Gouvernement est conscient de ce que, 
comme le suggère la recommandation du Conseil de la 
C.E.E. concernant la politique conjoncturelle, cette politi­ 
que implique une gestion budgétaire rigoureuse. 

Quant à l'évolution des taux d'intérêt, il semble que sur 
les marchés internationaux, on soit arrivé à un maximum 
suivi d'une certaine détente. En Belgique, les besoins de 
capitaux resteront importants, notamment dans le chef de 
l'Etat. Aussi, est-il peu probable que les taux connaissent 
une baisse plus sensible que celle qui marquera les marchés 
internationaux. 

4. La balance commerciale, 

Questions: 

Possède-t-on déjà une estimation du solde de la balance 
commerciale pour 1966 ? 
Quelles sont les prévisions de notre balance commerciale 

pour 1967? 

Réponse: 

On peut estimer qu'en 1966, les exportations de 
J'Ll.E.B.L. auront atteint 342 milliards, ce qui fera une auq- 

meer ruqqespraak tussen de particuli erc en de opcnbare 
sector: 
berere coôr dinarie van de investcririg en: 
qrorere sclectiviteit; 
invo er van procedures « ad hoc»; 
betere coôrdiriatie van de ver schillcnde openbare hulp­ 
verleningen en permanente ruggespraak: 
samensmeltingen; 
een Belgisch înitiatîef ten gunstc van een « Europese 
maatschappij »; 
harmonisering van de belastingwetgevingen; 
vrijheid van kapitaalverkcer; 
fiscale aanmoedigîng inz ake risicodragend kapitaal: 
vergroting van de midde!en van de N.l.M. 

3. li et kredietbeleid. 

Vragen: 
Kan de Minister verklaren waarom de kredietbeperkingen 

zijn opgeheven? 
Kan hij de middelen opgeven die tot een daling van de 

rentevoet kunnen leiden 7 

Antwoord: 
Er is geen sprake van opheffing van de beperkingen, 

maar alleen van een versocpclinq. De investeringskredieten 
die onder de expansiewetten vallen en de nieuwe kredieten 
die qezamenlijk door de banken en de N.M,K.N. of de 
A.S.L.K. worden gefinancierd, worden buiten het quorum 
gehouden en rnogen zich vrij ontwikkelen, H.etze!fde geldt 
voor de exportkredieten. Daarentegen blij It de beperking 
tot 1 % per maand voor de toeneming van alle andere kre­ 
dieten behouden. Oie beslissinq heeft tot doel de expansie­ 
middclen te vrijwaren die zowel in de uitbr.eidings- en ratio­ 
nalisatieïnvesteringen gelegen zijn ais in het behoud van ons 
mededingingsverrnogen op de buitenlandse markten. Dit 
laatste zal worden verstevigd, indien de ontwikkeling van 
de betalingsmiddelen in ons land binnen bepaalde p erken 
wordt gehouden. Dit doel kan worden bereikt mits nauw­ 
keurige normen inzake toeneming van de krcdieten worden 
bepaald. De Regering geeft er zich rekenschap van <lat een 
dergelijke politiek een strikt begrotingsbeleid verqt, zoals in 
de aanbeveling van de E.E.G.-Raad in verband met het 
conjunctuurbeleid wordt gezegd. 

Inzake ontwikkeling van de rentevoeten schijnt men op 
de internationale markt een hoogtepunt te hebben bereikt, 
dat nu gevolgd wordt door een zekere ontspanning. ln Bel­ 
gië zullen de kapitaalbehodten aanzienlljk blijven, met name 
van de zijde van de Staat. Het is dan ook weinig w aar­ 
schijnlijk dat de rentevoeten ten onzent meer zullen dalen 
dan op de internationale markt, 

4. De hendelsbelens. 

Vrnag: 
Bezit men reeds een raming voor het saldo van de 

handelsbalans voor 1966 ? 
Hoe zijn de vooruitzichten voor onze handelsbalans voor 

1967? 

Antu-oorcl : 
Men mag de uitvoer van de B.L. E. LI. tijdens 1966 op 

342 miljard ramen, wat een vermeerdering is met 7,2 % 
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mentation de 7,2 <;;, par rapporr à 1965, et les importaticns 
358 milliards. La balance commerciale aura en conséquence 
marqué un solde négatif de 15 à l 6 milliards. 

En 1967, le déficit de la balance conuncrciale se rait du 
même ordre de grandeur qu'en 1966. 

5. Les recommandations de la C.E.E. en matière fiscale. 

Question: 
Quelle est la teneur des recommandations du Conseil des 

Ministres de la C.E.E. sur l'harmonisation de la Fiscalitc 
dans les pays-membres ? 

Réponse: 
Il n'y a pas eu jusqu'ici de recommandations de la C.E.E. 

en matière d'harmonisation des fiscalités. Outre celle rela­ 
tive à la mise en œuvre de l'article 67 du Traité ( circulation 
des capitaux), il n'y a eu jusqu'ici que deux proposit.ons 
de directives de la Commission au Conseil en matière 
d'harmonisation des législations relatives aux taxes sur le 
chiffre d'affaires. Celles-ci ont encore été examinées lors de 
la réunion du Conseil du 20 décembre 1966 mais les travaux 
d'analyse de ces propositions n'étaient pas encore terminés 
au niveau du Comité des représentants permanents. Le 
Conseil a convenu de poursuivre dans les premiers mois de 
1967 l'examen des problèmes fiscaux, y compris l'harmoni­ 
sation des droits d'accises et la Irscahtè relative aux mouve­ 
ments de capitaux. 

On trouvera en annexe l les deux propositions de 
directives en question. 

6. La création d'un stetut de société européenne. 

Question: 

Où en est l'étude de la création d'un statut de société 
européenne ? 

Réponse: 

Ce problème, capital pour le développement harmonieux 
du Marché Commun, est à l'étude à la Commission Econo­ 
mique Européenne. Les experts de divers départements 
rnm istérie.l.i belges participent à ces travaux. 

B. - Programruarlon Economique Natlonalc et Européenne. 

1. Le pror,ramme économique. 
Question: 

Où en est l'élaboration du deuxième programme écono­ 
mique 1965-1970 ? 

Ce programme sera-t-il discuté à la Commission des 
Affaires économiques de la Chambrc ? 

Réponse: 

L,~ projet du deuxième programme d'expansion èconomi­ 
que pourra être déposé au Parlement dans le courant des 
premiers mois de cette année. Il sera discuté dans les 
Commissions des Affaires économiques de la Chambre et· 
du Sénat. 

ten opzichtc van 1965: voor 
handclshalans vertoonde dus 
16 milj ar d. 

ln 1967 zou het tckort van de hanclelsbalans even groot 
:;jn als in 1966 .. 

de invoer : 358 miljard. De 
een n,H1elig saldo van 15 ~1 

5. De eanbeuclinqcn van de E.E.G. op fiscaal qebicd, 

'\lrnag: 

Wat is de inhoud van de aanbevelingen van de Raad 
van Ministers van de E.E.G. inzake de harmonisatie van 
de fisca!it>':it in Je Iid-Statcn ? 

A.ntcvoord : 

Tot nog toe is cr geen aanbeveling van de E.E.G. inzake 
de harmonisatie van de fiscaliteit. Behalve de aanbeveling 
die betrekking heeft op de toepassing van artikel 67 van 
1-:.::t Verdrag (kapitaalverkeer), heeit de Cornmissle lot nog 
to-.> slechts t wee voorstellen voor r.chthjnen inzake harrno­ 
msatie van de wetgevingen met betrekking tot de ornzet­ 
belastingen aan de Raad gegeven. Dcze voorstellen zijn 
nog onder:ocht tijdens de verqaderinq van de Raad op 
20 december 1966, maar het onderzoek ervan door het 
Comité van permanente vertcqenwoordiqers is nog met 
geëindigd. De Raad heeft besloten het onderzoek van de 
fiscale problernen --- de harmonisatie van de accijns en de 
Fiscaliteit van het kapitaalverke ec inbegrepen -- in de eer­ 
ste maanden van 1967 voort te zetten. 
Bedoelde twee voorstellen voor richtlijnen zijn in bij­ 

lage l overgenomen. 

6. Lnstellinq van ccn stetuut uiln een Europesc nuiei­ 
schappi]. 

Vraag: 

Hoever staat het met de instelling van ecn siatuut van 
een Europese maatschappij ? 

Antiuoord: 

Dit probleem, dat van het hoogste belang is voor de 
harrnonische ontwikkeling van de Gcmecnschappellike 
Markt, wordt bestudcerd door de Europcse Economische 
Comrnissie. De deskundigen van de onderscheidene Bel­ 
gische ministeriële departcmenten ne men aan die werkz aarn­ 
heden deel. 

B. •··- Nariouale eu Europesc cconomische progrvmmatic. 

l. H et cconomisclic programma. 

Vragcn; 

Hoe ver staat he t met de uitwerking van het tweede 
econornische programma 1965"1970? 
Zal dat programma worden besproken in de Karnercorn­ 

missie voor de Economische Zakcn ? 

Antu.oord . 

Hct on twcrp van het twecdc programma voor econorni­ 
sche cxpa nsie zal tijdcns de eerstkomende maanden van 
(Ht j aar aan het Parlement kunnen worden voorqeleqd. 
He l zal worden besprokcn in de Com rnissies voor de Eco­ 
nomische Zaken van Kamcr en Senaat. 
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Pour les parties du programme qui concernent les secteurs ' 
de production. les discussions avec les milieux profession­ 
nels intéressés sont, pour la plupart cl' entre elles, entrées 
dans leur stade final. 
Quant au secteur public et. plus spécialement. les opéra­ 

tions courantes et les opérations en capital des pouvoirs 
publics. le Gouvernement prendra les décisions nécessaires 
dans les prochaines semaines. 

2. Le projet de programme de politique économique de la 
C.E.E. 
Question: 
Quelle est la teneur du projet de programme de politique 

économique du Conseil des Ministres de la C.E.E. ? 

Réponse: 
Le projet de programme de politique économique à moyen 

terme fi1Jurait à l'ordre du jour de la réunion du 20 décem­ 
bre 1966 du Conseil de la Communauté Economique Euro­ 
péenne 

A cette réunion, le Conseil n'a pas pris de décision défini­ 
tive dans ce domaine, mais a demandé au Comité des 
représentants permanents de soumettre le projet en question 
à un nouvel examen en vue de préparer une décision défini­ 
tive du Conseil. 

A l'heure actuelle, ce projet de programme de politique 
économique à moyen terme est en discussion au sein du 
Comité des représentants permanents. 

C. •-·· Aide aux investissements et politique régionale. 

1. La politique de reconoetsion, 
Question: 
Quelle est la politique du Gouvernement en matière de 

reconversion ? 

Réponse: 
La nécessité d'abandonner les outils de production dépas­ 

sés par le progrès nécessite la création, dans les mêmes 
régions. d'entreprises nouvelles. La reconversion connaît 
trois étapes que ne manquent jamais de souligner les inves­ 
tisseurs qui s'intéressent à des implantations industrielles 
en Belgique: 

La base de l'industrialisation se trouve dans les moyens 
de communication. Il suffit pour s'en convaincre de par­ 
courir nos grands axes routiers le long desquels s'implante 
un grand nombre cl' entreprises nouvelles, attirées non seu­ 
lement par le moyen de transport mais aussi par la possi­ 
bilité d'une présence publicitaire le long des routes très 
fréquentées. Telle est la base de la politique de reconver­ 
sion et le Gouvernement est décidé à faire l'effort maximum 
en cette matière. 

Il faut ensuite disposer de zonings industriels, attractifs 
pour les entreprises nouvelles. C'est l'objet principal de 
plusieurs programmes de reconversion qui sont en ce 
moment ;1 l'examen au Comité ministériel de Coordination 
économique et qui précisent les lieux où seront installés les 
nouveaux parcs industriels. 

Viennent ensuite les stimulants financiers: prêts à taux 
réduit et subsides directs. C'est l'objet des lois de 1959 qui 
ont été ren Iorcérs par la loi du 14 juillet 1966. 

Voor de gedeelten van het programma die de produktie­ 
takken aanbelangen, lopcn de bcsprekingen met de betrok­ 
ken beroepskringen meesrcndeels naar bun einde toe. 

Wat de overhcidssector. en mcer in hct bijzonder de 
lopende operaties en de kapiraalsoperaties van de overhcid 
bctreft, zal de Regering in de eerstkomende weken de nodige 
beslissingcn nemen. 

2. Hct ont o.crp-proqrnnuna ooor liei cconomisch belcid 
uan de EE.G. 

Vraag: 
W at houdt hct ontwerp-programma voor het econo­ 

misch beleid van de Raad van Ministers van de E.E.G. in ? 

Antwoord: 
Het ontwerp-programma voor het economisch beleid 

op halflange termijn stond op de agenda van de verqade­ 
ring van 20 december 1966 van de Raad van de Europese 
Economische Gemeenschap. 

De Raa<l nam op die vergadering gern definitieve beslis­ 
sing. maar verzocht het Comité van permanente verteqen­ 
woordigers <lat ontwerp opnieuw te onderaoeken ter voor­ 
bereiding van een definitieve beslissing van de Raad. 

Hel ontwerp-programma voor het economisch beleid 
op halflange termijn wordt op het ogenblik besproken in het 
Comité van permanente vertegenwoordigers. 

C. - Ilulp aan de invcsterinqcn en strcekbcleid. 

1. Het omschekelingsbeleid. 
Vraag: 
W elk beleid voert de Regering op het stuk van de ornscha­ 

keling? 

Antwoord : 
Ten gevolge van de onvermijdelijke uitschakelinq van het 

wegens de vooruitgang verouderde: procluktieapparaat die­ 
rien in dezelfde streken nieuwe onderneminqen te worden 
opgericht. De omschakeling geschiedt in drie Iazen, waarop 
steeds wordt gewezen door de investeerders die belang stel­ 
len in industriële vestiqinqen in België : 

De industrialisatie berust op de verkeersmiddelen. Om 
zich daarvan te overtuigen, hoeft men rnaar over onze grote 
verkeerswegcn te rijden, waarlangs zich een groot aantal 
nieuwe on dcrneminqen vestigen, welke niet allecn door de 
transportmogelijkheden aangetrokken worden, maar ook 
door de rnogelijkheid om langs drukke wegen door hun aan­ 
wezigheid reclarne te maken. Ziedaar de basis van het 
ornschakelinqsbeleid: de Regcring is vastbesloten om op <lat 
gebied al het nodige te doen. 
Vervolgens moeten industriële terreinen voorhandcn zljn. 

die aantrekkingskracht uitoefenen op nieuwe ondernemingen, 
Dat is het hoofddoel van verscheidene omschakelingspro­ 
gramma' s, welke thans door hct Mirfr;tcrieel Comité voor 
Economische Coôrdinatie bcstudccrd wordcn en waarin de 
plants wordt bepaald waar de nieuwe industrieparken zullen 
worden gevestigd. 
Ten slotte k ornen de financiële stimulanscn: leningen 

tegen verlaagde rentcvoet en rechtstreekse subsidies. Dat is 
her d oel van de wetten van 1959, waaraan de wet. van 
14 juli 1966 kracht hedt bijqcz et. 
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2. Les zones itidu strielle s, 

a) Question : 
Comment les zones industrielles sont-elles choisies et 

définies? 

Réponse: 
Depuis plusieurs années déjà, un certain nombre de ter­ 

rains industriels ont reçu un statut juridique, soit sur la base 
de la loi du 18 juillet 1959, soit sur la base d'un plan d'amé­ 
nagement. La première caractéristique du statut juridique 
réside dans la possibilité d'expropriation. 

Au début de l'année 1966, le Gouvernement s'est imposé 
des règles quant à son intervention dans le domaine de 
l'achat des terrains et de leur équipement en distinguant 
les zones d'ordre national, régional et local: la Commission 
interdépartementale de coordination de la politique régio­ 
nale examine les problèmes de chaque région du pays. 

Le Gouvernement a proposé plusieurs programmes régio­ 
naux. 

b) Question . 
Quel est, par reg ion, l'inventaire des zones industrielles 

équipées aux frais de l'Etat? 

.Réponse: 
Limbourg: Les zones de Geel-Punt, Tessenderloo-Pool 

et Aerschot sont en grande partie équipées. L'exécution de 
la décision du C.M.C.E.S. du 14 octobre 1966 activera les 
travaux d'infrastructure à l'intérieur des zones, c'est-à-dire 
la voirie, l'adduction d'eau, les égouts et les canalisations 
électriques . 

Lors de la même réunion, le C.M.C.E.S. a décidé de doter 
la zone de Heist-op-den-Berg d'un premier tronçon de 
voirie avec l'équipement nécessaire. 

En vue de la reconversion des régions minières, le Gou­ 
vernement a décidé d'équiper des zones dites naturelles à 
Houthalen et à Genk; il a en outre pris en charge un pre­ 
mier équipement de la zone de Lanaken en vue di> l'implan­ 
tation d'une entreprise importante. 
Flandre occidentale: Dans les zones industrielles de 

Westhoek, les travaux d'équipement sont en cours ou débu­ 
teront au printemps de 1967. Ces zones seront situées à 
Furnes, Dixmude, Menin, Ypres et Poperingue. 
Liège; Le Gouvernement a décidé le 1" mars 1966 de 

prendre en charge l'équipement d'une grande zone à 
V oroux-Iez-Liers. Suite à des oppositions de la part des 
milieux agricoles, il se peut que le choix de cette localisation 
doive être reconsidéré. D'autre part, le C.M.C.E.S. est 
actuellement saisi d'un programme de reconversion écono­ 
mique de la province de Liège. Il vient de décider, en prin­ 
cipe, la prise en charge par l'Etat, en 1967, de l'équipement 
de certaines régions. 
Luxembourg: Le C.M.C.E.S. a décidé le financement 

par l'Etat de l'équipement d'une zone à Aubange. La loca­ 
Iieation précise de cette zone est toutefois à revoir dans le 
cadre des négociations franco-belges d'interpénétration 
économique dans le sud du Luxembourg belge et le nord 
de la Lorraine française, en vue d'en iau:c une zone. à 
ca1,,1ct(\re international. 

!3orinage et Centre: Les zones reconnues dans le cadre 
du plan gouvernemental de reconversion dcs deux rf·\1ions 
sont: 
-- pour le Borinage: Ghlin-Baudour, rrameric·s, Dour­ 
Elouges; 
pour le Centre: Seneffe-Manage, Brav-Péronnes, Stré­ 
py-Bracquegnies. 

2. De industrie qcbicden, 

a) '.haag: 
Hoe worden de industriegebieden gekozrn en o m­ 

schreven ? 

Antiooord , 
Al enk:ele jaren is aan een aantal industriegronden een 

rc cht sstu tuur verleend op basis van de wet van 18 juli 1959, 
dan wel op hasis van een plan van aanleg. Het bclanqrijk­ 
ste punt van het rechtsstatuut is de mogelijkheid tot ont­ 
eigening. 

Begin 1966 hedt de Regering zichzelf regelen opgelegd 
in verband met haar bijdrage tot de aankoop van de 
gronden en de uitrustinq ervan, door een onclerscheid te 
maken tussen zones met e en nationaal, een regionaal of 
plaatselijk karakter; de lnterdepartementele Commissie 
voor de coôrdinatie van het streekbeleid onderzoekt de 
problemen van e lke stre ek van het Rijk. 

De Regering heeft verscheidene streekprogramma's uit­ 
gewerkt. 

b) Vraag: 
Wat is, per streek, de inventaris van de industrleqebie­ 

den die op kosten van de Staat z ij n uitgerust ? 

Antwoorcl: 
Lirnbtu q : De industriegebieden te Geel-Punt. 'I'essen­ 

derloo-Pool en Aarschot zijn grotendeels uitqerust. De uit­ 
voering van de beslissing van het M.C.E.S.C. van 14 okto­ 
ber 1966 zal de infrastructuurwerken binnen de qebieden 
( wegenaanleg, wateraanvoer, riolering en elektrische lei­ 
ding) bespoedigen. 
Tijdens dezelfde bijeenkomst heeft het M.C.E.S.C. be­ 

slist een eerste wegvak met de nodige uitrusting aan te leq­ 
gen in het industriegebied te Heist-op-den-Berg. 

De Regering heeft met het oog op de omschakeling van 
de mijnstreken besloten zogenaamde natuurzones te Hout­ 
halen en Genk te ontsluiten. Zij besloot bovendien de eerste 
voorzieningen van de Lanaakse zone op z ich te nemen met 
het oog op de vestiging van een g rote onderneming. 
West-Vlaandr.ren: In de industriestreken van de West­ 

hoek z ijn de infrastructuurwerken aan de gang of beqin­ 
neu in het voorjaar van 1967. Die inrlustrteparkcn komcn 
te Veurne, Diksmuide, Menen, Ieper en Poperingen. 
Luik : De Regering besloot op 1 maart 1966 de: uitrusting 

van eeri groot industriepark te Voroux-lez-Liers op zich 
te ne men, Ingevolge tegenkanting in landbouwkringen is 
het mogelijk dat de keuze van die plaats hcrzien moet 
worden. Aan het M.C.E.S.C. is cen programma voor 
de economische omschakeling van de provincie Luik voor­ 
gelcgd. Het Comité besliste in beginsel dat het Rijk in 
1967 de uitrustinq van bepaalde streken op zich zal nernen , 

Luxemburg: Het M.C.E.S.C. heeft beslist dat het Rijk 
de financiering van een industriepark te Aubange op zich 
zal nernen, De j uiste ligging van dat gebied z al evenwcl 
hcrz.cn moeten worden in het raam van de Frans-Belqischc 
onderhandelingen betreffende de economische interperie­ 
tratie tussen het zuiden van de provincie Luxemburg en 
hct noordcn van Frans-Lotharingen om van dnt gebicd een 
indu st riez one met een internationaal karakter te maken. 
Borinage en Ccntrum : De in het omschakelinqsplan van 

de Rcgerîng opgenomen zones in die twee streken zijn : 

voor de Borinage: Ghlin-Baudour, Frameries, Dour­ 
Elouges; 
voor het Centrum : Seneffe-Manage, !3ray-Péronnes, 
Strtpy-BracquPHnies. 
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L'équipement des zones de Ghlin-Baudour et de Seneffe­ 
Manage est déjà fort avancé, mais il doit être complété pour 
permettre l'installation de nouvelles usines. La première 
tranche de crédits de la C.E.C.A. perrnettr a de financer les 
travaux nécessaires dans des délais raccourcis. 

Pour Frameries et Bray-Péronnes. l'acquisition des ter­ 
rains et les travaux d'équipement se poursuivent normale­ 
ment; diverses entreprises sont déjà installées dans ces deux 
zones. A Dour-Elouges et Strépy-Bracquegnies, le stade de 
l'acquisition des terrains a été atteint. Ceci répond au pro­ 
gramme établi et aux priorités décidées. 

Région de Charleroi: L'intercommunale d'aménagement 
et de développement économique de la région de Charleroi 
(A.D.E.C.) a élaboré un programme de création de zones 
in dus trielles. 
Ce programme a été examiné notamment par la Commis­ 

sion interdépartementale de coordination de la politique 
régionale. Des propositions seront soumises très prochaine­ 
ment au C.M.C.E.S. en vue d'obtenir la reconnaissance d'un 
certain nombre de zones, et de déterminer les modalités de 
l'intervention de l'Etat dans le coût de l'acquisition des ter­ 
rains et de l'équipement. 

Hainaut occidental: L'Intercommunale de développement 
économique du Hainaut occidental a également présenté un 
programme de zones industrielles pour sa région. 

L'examen de ce programme est en cours; il débouchera 
sur des propositions à soumettre au C.M.C.E.S. dans le 
même sens que pour la région de Charleroi. 

Il convient de remarquer que trois zones sont déjà recon­ 
nues dans le Hainaut occidental : Mouscron, Comines et 
Leuze. Le C.M.C.E.S. a déjà décidé certaines interventions 
de l'Etat pour Mouscron: il vient de définir la part de l'Etat 
dans le coût de l'acquisition des terrains et de l'équipement 
de la zone de Leuze. 
li y a également lieu de signaler l'existence d'un parc 

industriel communal à Tournai; ce parc est actuellement 
pratiquement saturé et son extension est envisagée. 

3, L' i'n.frastrncture en vue du développement régional. 

a) Question : 
Qu'en est-il de la création d'un oléoduc entre Anvers et 

Charleroi? Par qui est-t-il financé ? Servira-t-il au trans­ 
port d'une seule matière ou sera-t-il polyvalent? 

Réponse: 
Une firme privée a décidé d'installer une conduite pour 

transporter un produit chimique d'Anvers à [cmeppe-sur­ 
Sambre. Les formalités nécessaires à cette installation sont 
en cours. La firme en question Imanccra elle-même le projet 
qui recevra l'aide de l'Etat en application des lois de 
relance économique. La conduite en question ne pourra, 
pour des raisons techniques, transporter qu'un seul produit. 

b) Question : 
La création d'olé:oduc en vue de l'implantation d'industries 

pétrolières dans certaines régions est-elle prévue? 

Réponse: 
Aucune étude en ce sens n'a été soumise au Ministre des 

/\Haires économiques. 

De uitrusting van de z oncs te Ghlin-Baudour et te 
Seneffe-Manage i s recels ver qcvcrd crd. maar z ij moct nog 
worden aangevuld om de ve stiqinq van nicuwe fabrieken 
moqelijk te make n, f,1kl de ecrste (ranche van de krr-dtercn 
van de E.G.K.S. z al de duur van de werken verkort kunnen 
worden. 
Voor Frameries en Bray-Péronnes hebben de aankoop 

van de terreinen en de inf rastructuurwerken hun normaal 
beloop: in beide zones zijn reeds vc rscheidene onder nemln­ 
gen gevestigd. Te Dour-Elouges en Strépy-Bracquegnies is 
de aankoop van de terreinen aan de gang. Dat beantwoordt 
aan het programma en aan de voorrang die eraan werd 
verleerrd. 
Streek van Charleroi: De « Intercommunale d'aménage­ 

ment et de développement économique de la région de Char­ 
leroi (A.D.E.C.} » heeft een programma opgestelcl voor de 
oprichting van industrieparken. 

Dat programma werd o.rn. onderzocht door de Interdepar­ 
tementele Commissie voor de coèirdinatie van het strcek­ 
bcleid. Aan het M.C.E.S.C. zullen eerstdaags voorstellen 
worden voorgelegd voor de erkenninq van een aantal zones 
en orn de modaliteiten voor het rljksaandeel in de kosten 
van aankoop van de terreinen en voor de uitrustinq te 
bepalen. 

Westelijk Henegouwen: Ook de Intercommunale voor de 
economische ontwikkeling van westclijk Heneqouwen heeft 
een programma voor het scheppen van industrieparken in 
dat gebied inqcdiend. 
Het onderzoek van dat programma is aan de gang; aan 

het M.C.E.S.C. zullen voorstellen worden gedaan in 
dezelfde zin ais voor de streek van Charleroi. 
Op te merken valt dat in westelijk Henegouwen reeds 

drie zones erkend zijn : Moeskroen, Komen en Leuze. Het 
M.C.E.S.C. heeft reeds besloten tot bepaalde Rijkstoe!agen 
voor Moeskroen; het heeft het aandeel van het Rijk in de 
kosten voor de aankoop van de terreinen en de uitrusting 
van de zone te Leuze bepaald. 
Er dient nog te worden gewezen op het bestaan van een 

gemeentelijk industriepark te Doornik; die zone is op het 
ogenblik zo goed als verzadigd en de uitbreiding ervan 
wordt overwogen. 

3. De infrastructuur voor de streekontioikkelinq. 

a) Vraag: 
Komt er een pijpleidinq tussen Antwerpen en Charleroi ? 

Door wie wordt zij gefinancierd ? Zal zij voor één enkel 
produkt worden gebruikt of kan zij voor het vervoer van 
allerlei produkten dienen ? 

Antwoord; 
Een particuliere firma heeft besloten een leiding aan te 

leggen voor het vervoer van een scheikundig produkt van 
Antwerpen naar Jemeppe-sur-Sambre. Men is bezig met 
de nodige formaliteiten voor de bouw ervan. De betrokken 
firma ✓.al zelf instaan voor de financining van het plan, 
dat de sreun van het Rijk zal genieten bij toepassing van 
de wetten op de economische wederopleving. De leidinq 
zal om technlsche rcdenen slechts voor cèn enkcl produkt 
worden qebruikt. 

b) Vraag: 

1s de bouw van pijpleidingen met het oog op de vestigin9 
van aardoliebedrijven in bepaalde streken in uitzichr 
gcsteld ? 

Antwoord: 
Aan de Minister van Economische Zakcn is geen enke le 

studie in die zin voorgelegd. 
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c) Qr1cstion : 

Quels sont les crédits que le. Gouvernement a obtenus de 
la C.E.C.A. en vue du développement de l'infrastructure 
des régions déprimées ? 

Réponsc : 
La C.E.C.A. a décidé en 1966, à la demande du Gouver­ 

.r.ement belge, d'affecter des crédits dun montant global de 
750 millions à l'équipement complet des zones industrielles 
du Bodnage et du Centre. Une première tranche de 150 mil­ 
lions sera mise prochainement à la disposition de l'Inter­ 
communale de développement économique et d'aménagement 
des deux régions. 
En ce qui concerne les provinces du Limbourg et de Liège, 

les programmes de reconversion ont été examinés par le 
C.M.C.E.S. Le Comité a adopté ces programmes en prin­ 
cipe et décidé que, pour leur exécution, un appel serait fait 
à une aide financière de la C.E.C.A. 

4. L'application de la loi du 14 [uillet 1966. 

a) Question : 
Les arrêtés d'exécution de la loi ont !c'.té soumis pour avis 

à la Commission de la C.E.E. Cette procédure a-t-elle été 
engagée avec la rapidité voulue? Quand et comment abou­ 
tira-t-elle ? 

R.éponsc: 
Etant donné l'urgence que le Gouvernement a voulu 

réserver à l'élaboration de cette loi, le texte de celle-ci n'a 
pu être transmis qu'une dizaine de jours avant le vote du 
Parlement. La Commission a estimé que ce délai était trop 
court pour permettre un examen approfondi et a estimé 
devoir examiner les arrêtés d'exécution. 

Ceux-ci ont été présentés le 21 septembre et ont ét~ exa­ 
minés par les délégués des différents Etats-membres le 
13 novembre 1966. Cet examen est terminé. 

b) Question : 
La durée de cet examen n'a-t-elle pas retardé le Gouver­ 

nement dans l'application souhaitée de cette loi? 

Réponse: 
Les quelques mois que cet examen a nécessités ont été 

mis à proht par le Gouvernement belge pour étudier un cer­ 
tain nombre de dossiers qui sont actuellement prêts. lis 
concernent de très importantes implantations industrielles 
qui devront constituer demain des pôles de développement. 

c) Question: 
L'équilibre réalisé entre les régions pour l'application de 

cette loi .ne sera-t-il pas modifié par l'avis de la C.E.E.? 

Réponse: 
Aussi longtemps que l'avis de la C.E.E. n'est pas connu,' 

il est impossible de préjuger de son contenu. 

Toutefois, il n'y a pas de raisons pour craindre que cette 
répons,'. puisse compromettre l'équilibre entre les réqio ns, 

d) Question : 
Les investissements encouragés par cette loi ne seront-ils 

pas limités aux très grandes entreprises ? 

c) Vraag: 
Welke kredieten heeft de Regerin11 van de E.G_K.S. 

bekomen voor de ontwikkding van Je in Irastructuur in de 
door dcpressie getroffen strcken '/ 

Antwoord: 
De E.G.K.S. heeft in 1966 op verzoek van de Belqische 

Regering besloten kredieten ten bedrage van in totaal 
750 rniljoen toe te staan voor de volledige uitrusting van 
de iridustr ieparken in de Borinage en he t Ccntrum. Een 
eer ste tranche van l50 miljoen z al eerstdaaqs ter beschik­ 
king van de Intercommunale voor de economische ontwik­ 
keling en de ontsluiting van beide streken wor<len gestdd. 
Wat de provincies Limburg en Luik betreft, wer den <le 

reconversieproqramrna's door het M.C.E.S.C. onderzocht. 
Het Comité keurde die proqrarnma's in beginsel goed en 
besliste dat voor de tenuitvoerlegging ervan een beroep 
zal worden gedaan op Iinanciéle steun van de E.G.K.S. 

4. Toepassing uan de 111et uan 14 juli 1966. 

a) Vraag: 
De besluiten tot uitvoering van de wet werden voor 

advies voorgelegd aan de E.E.G.-Commissie. ls dat met de 
gewenste spoed gebeurd ? Wanneer en hoe zal dat onder­ 
zoek besloten worden ? 

Antwoord: 
Gezien de spoed waarmee de Regering die wet wenste 

te behandelen, kon de tekst ervan slechts een tiental dagen 
vôôr de goedkeuring door het Parlement worden voorge­ 
legd. De Commissie achtte die terrnijn te kort voor een 
grondig onderzoek en mcende de uitvoeringsbesluiten te 
moeten onderzoeken. 
Dez e besluiten werden op 21 september ingediend en 

door de afgevaardigdcn van de onderschciden lid-Staten 
onderzocht op 13 november 1966. Het onderzoek is 
beëindigd. 

b) Vraag: 
Heeft de duur van dat oriderzoek de Regering geen tijd 

doen verliezen voor de gewenste toepassing van die wet? 

Antwoord: 
De Belgische Regering heeft de enkele maanden die met 

clat onderzoek gemoeid waren, ten nutte gemaakt om een 
aantal dossiers te onderzoeken die nu klaar zijn. Zij hcbben 
betrekkinq op de vestiging van z eer aanzienlijke nijver­ 
heidsondememingen die morgen expansiecentra zullen zijn. 

c) Vraag: 
Zal het advies van de E.E.G. geen wijziging brenqen 

in het voor de tocpassinq van die wet bercikte evenwicht 
onder de gewesten ? 

Anlwoord: 
Zolang het advies van de E.E.G. niet be kcud is, is het 

onmogelijk zich een mening te vorrnen over de inhoud 
ervan. 
Er is nochtans geen reden oin te vrczen dat het antwoor<l 

het cvenwicht onder de qewcsten in het gedrang zou 
brengen. 

cl) Vraag: 
Zullen de door die wet aanqemoediqde investerinqen niet 

beperkt blijven rot z eer grole ondernernin qen '? 
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Réponse: 
Afin d'empêcher la dispersion des efforts, la loi du 14 juil­ 

let 1966 sera en principe réservée aux projets qui sont cle 
nature à apporter une solution aux problèmes des ,·égion.;. 

Dans cet esprit, il est nécessaire que les projets d'inves­ 
tissements aient une certaine importance. 
Toutefois, aucun minima ne sera imposé pour les projets 

présentés par des entreprises touchées par la fermeture des 
charbonnages. 

e) Question: 
L'application sélective de la loi du 11 juillet 1966 n'est­ 

elle pas contraire à l'esprit de la loi? 

Réponse: 
La réponse est négative. 

5. Les résultats des aides aux entreprises. 

a) Question : 
Quelle est la répartition des emplois et des investissements 

encouragés par les lois des 17 juillet 1959 et 18 juillet 
1959? 

Réponse: 
On trouvera des détails de cette répartition en annexe 2. 

b) Question : 
Quels sont les résultats financiers des entreprises aidées 

en application des lois de 1959 ? 

Réponse: 
Le Département ne dispose pas des possibilités matérielles 

pour fournir des statistiques du genre demandé. 
En effet, il y aurait lieu de faire des recherches détaillées 

portant sur environ 2 350 dossiers. 
D'ailleurs, le résultat d'une enquête pareille n'aurait 

qu'une portée très relative : on devrait pouvoir le comparer 
aux résultats financiers de toutes les entreprises établies 
dans le pays. 

D'autre part, les résultats d'une seule année sont parfois 
tributaires de certaines influences conjoncturelles, acciden­ 
telles, etc ... 

En ce qui concerne les usines nouvelles, il est d'ailleurs 
normal que les résultats financiers ne soient pas positifs pen­ 
dant la période de rodage. 

Enfin, l'importance d'une entreprise ne peut pas unique­ 
ment être mesurée sur base des résultats financiers. 

6. Les investissements étranocts. 

Q11cstion: 
Quels sont les moyens utilisés par le Gouvernement pour 

favoriser les investissements mixtes (belges et étrangers) ? 

Réponse: 
Le Gouvernement, qui dispose <l'une certaine souplesse 

Antwoord: 
Om ecn ver snippe rinq van de inspanningen te voorkomen, 

zal de wet van 14 juli 1966 in beginsel voorbehouden z ij n 
voor plannen die cen oplossinq kunnen brengen voor de 
moe.lijkhcdcn van de verschillende gewesten. 

Daarom moeten de investeringsplannen enige omvang 
hebben. 
Er zal evenwel geen minimum worden opgelegd voor de 

plannen, voorgelegd door ondernemingen die door de slui­ 
ting van kolenmijnen zijn getroffen, 

e) Vraag: 
Is de keuze bij de toepassing van de wet van 11 juli 1966 

niet strijdig met de geest van de wet ? 

Antwoord: 
Het antwoord luidt on.tkennend. 

5. R.esriltaten van de hulpoecleninq aan de onderneminqcn. 

a) Vraag: 
Hoe is de verdeling van de werkgelegenheid en van de 

investeringen, die aangemoedigd zijn door de wetten van 
17 juli 1959 en 18 juli 1959? 

Antwoord: 
Bijzonderheden over die verdeling zijn te vinden in bij­ 

lage 2. 

b) Vraag: 
W al zijn de Iinanciéle resultaten van de ondernerningen 

die werden geholpen bij toepassing van de wetten van 
1959? 

Antwoord: 
Het Departement verkeert rnaterieel niet in de mogelijk­ 

heid orn dergelijke statistieken te bezorgen. 
Daartoe zouden inderdaad nagenoeg 2 350 dossires aan 

een grondig onderzoek moeten worden onderworpen. 
De uitslaq van een dergelijk onderzoek zou trouwens 

slechts een zeer betrekkelijke waarde hebben : die uitslag 
zou moeten kunnen worden vergeleken met de Ïinanciêle 
resultaten van alle in het land gevestigde ondernemingen. 
Voorts zijn de resultaten van één enkel jaar sorns afhan­ 

kelijk van bepaalde toevallige en con junctuunnvlocden 
enz. 
Wat de nieuwe fabrieken betreft, is het overigens nor­ 

maal dat hun Imanciële resultaten in het aanvangsstadium 
niet posit ie l zijn. 
En ten slotte gelden voor het belang van een onderne­ 

ming niet uitsluitend de hnanciêle resultaten. 

6. Buitenlendse inoesterinqen. 

Vraag: 
\Velke middelen heeft de Regering nangewend ter bevor­ 

dering van gemengde investeringen ( Belgisch en buiteri­ 
lands kapitaal) ? 

Antwoord: 
De Regering past de wetten op de aanpak van de streek- 
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dans l'application des lois de relance économique régionale, 
réserve généralement ses aides maximales pour les cas 
d'entreprises mixtes. 

7. La répartition du reoenu national brut par région. 

Question.: 
Dispose-t-on des chiffres du revenu national par tête 

dhabitant pour chaque arrondissement, ou à tout le moins 
par grande région économique ? 

Réponse: 
L'Institut National de Statistique a établi, sur la base du 

recensement de 1961, une répartition régionale du revenu 
national en 1961 uniquement, par province et par région : 
flamande, wallonne et bruxelloise. 

Ces données vont paraître dans un de ses prochains 
bulletins. Elles sont reproduites en annexe 3. 

L'I.N.S. n'a pas encore calculé l'évolution, dans le temps 
de cette répartition régionale du revenu, mais il a publié, 
l'an dernier, pour plusieurs années, le produit régional, par 
travailleur, du lieu de travail. 

8. La responsabilité ministérielle de /' économie régionale. 

Question: 
Quelles sont les compétences respectives du Ministre des 

Affaires économiques et du Ministre-Secrétaire d'Etat, 
adjoint au Premier Ministre pour l'économie régionale? 

Réponse: 
En matière d'économie régionale, le Département des 

Affaires économiques a conservé sa compétence tradition­ 
nelle dans les problèmes qui relèvent directement de son 
intervention: implantation d'entreprises.. crédits d'investis­ 
sement, aide aux initiatives régionales, développement éco­ 
nomique régional, etc. 

Il a, d'autre part, été créé auprès du Ministre-Secré­ 
taire d'Etat, adjoint au Premier Ministre pour l'économie 
régionale, qui ne possède pas d'administration, une 
« Commission interdépartementale de coordination de la 
politique régionale ». 

Cette Commission, ·à laquelle participe le Département 
des Affaires économiques, exerce sa mission de coordina­ 
tion dans les cas où plusieurs départements ministériels 
sont intéressés. 

La Commission s'est plus particulièrement attachée à 
l'étude des programmes reqionaux d'aménagement. et 
d'équipement de zones industrielles en vue de la reconver­ 
sion et du développement économique de diverses régions. 
Elle s'est aussi particulièrement attachée à l'étude de l'aide 
financière que l'Etat peut y apporter. 

9. !.a décentralisation économique, 
Oucstion. 
Où en est le projet de loi instituant une décentralisation 

éconornique ? 

economie met enige soepelheid toc en verlecnt doorqaans 
de grootst moqelijke hulp aan gemengde ondernemingen. 

7. Verdcling uan liet bruto netioneul inkomen pet· streek, 

Vraag: 
Zijn er cijfers beschikbaar betreffende het nationaal in ko­ 

men per inwoner, pcr arrondissement, of tcn minst.e per 
grote economische streek ? 

Anl11'oord: 
Het Nationaal Instituut voor de Statistick heeft, op basis 

van de telling van 1961. een gewestelijke verdeling van het 
nationaal inkornen per provincie en per gewest ( Vlaamse, 
Waalse en Brusselse) opgesteld, doch alleen voor 1961. 

Deze gegevens zullen in cen van de eerstvolgende bul­ 
letins van het N.I.S. verschijnen. Ze zijn opgenomen in 
bijlage 3. 

Hel N.I.S. heeft de evolutie in de tijd van deze qeweste­ 
lijke verdeling van hct inkomen nog niet her ekend, maar 
het heeft vorig jaar en voor verscheidene jaren het regio­ 
naal produkt van de arbeidsplaats per werknemer qepubli­ 
ceerd. 

8. Ministeriële ocrentiooocdeliikheid inzeke streekeconotnie. 

Vraag: 
W at zijn de respectieve bevoeqdheden van <le Minister 

van Economische Zaken en van de Minister-Staatssecreta­ 
ris, Adjunct bij de Eerste Minister voor de streekeconornie ? 

Antrvoord: 
lnzake streekeconomie heeft het Departement van Eco­ 

nomische Zaken zijn tra<litionele bevoegdheid bchouden 
voor de vraagstukken waarmede het zich rechtstreeks beziq­ 
houdt : vestiging van ondernemingen, investeringskredieten, 
hulp aan gewestelijke initiatieven, economische streekont­ 
wikkeling enz. 
Anderzijds werd bij de Minister-Staatssecretaris, Adjunct 

bij de Eerste Minister voor de streekeconomie, die geen 
eigen adrninistratie hceft, een « lnterdepartementele Com­ 
missie voor de Coôrdinatie van het streekbeleid » opgericht. 

Deze Commissie, waar het Departe1nent van Economische 
Zaken deel aan heeft, vervult een coôrdinatietaak in 
de gevallen waarin verschillende ministeriële departernenten 
betrokken zijn. 
De Commissie heeft zich rneer in het bijzonder toegelegd 

op de studie van de proqrarnmas van gewestelijke geschikt­ 
makinq en uitrusting van nijverheidsgcbieden met het oog 
op de omschakeling en de economische ontwikkelinq van 
verschtllende gewesten. Zij heeft zich spccraal ingelaten met 
de studie van de financiële hulp die de Staat daaraan kan 
verlenen. 

9. Economischc dccentrelisntie. 

Vraag: 
Hoe ver staat het met het wetsontwerp tot invoering van 

de cconomische decentralisatic ? 
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Réponse: 

Le projet qui est élaboré, est. pour I'in stant, à l'examen 
au mvuau gouvernemental. 

D. --• L'industrie charbonnière. 

1. La politique clinrbonniére. 

a) Question: 
Quelle est la politique que le Gouvernement compte suivre 

en matière de politique charbonnière ? 

R,éponse: 
Ï,c recul structurel de la demande de charbon belge -- · 

régression de 2 939 000 tonnes en 1966 par rapport à l'année 
précédente --, un marché charbonnier pléthorique tant sur 
le plan de la C.E.C.A. que sur le plan mondial, les très 
lourdes charges financières à supporter par la communauté 
belge de même que la perspective d'une régression de la 
consommation de charbon dans les divers secteurs de l'éco­ 
nomie, sont autant d'éléments qui ne laissent au Gouverne­ 
ment aucun choix en ce qui concerne la politique à suivre 
en matière charbonnière. En effet, le déséquilibre entre 
l'offre et la demande existant en ce moment, et qui subsistera 
incontestablement au cours des années à venir, ne peut faire 
conclure qu'à la poursuite d'une politique d'assainissement 
et de réduction de la production, au moins à court et à moyen 
terme. 

b) Question : 

Quelle est la marge de sécurité de production à conserver 
par la Belgique ? 

R_éponse: 
Les objectifs en cette matière ne peuvent être fixés par la 

Belgique que dans le cadre d'une politique énergétique com­ 
munautaire, qui est seulement en voie d'élaboration. 

Le problème de la sécurité d'approvisionnement ne se 
pose que pour les charbons non substituables. c'est-à-dire les 
fines à coke. Pour tous les autres usages, l'offre abondante 
et diversifiée en produits énergétiques existant à l'heure 
actuelle de même que la perspective d'une extension rap.de 
du gaz naturel et de l'énergie nucléaire, assurent la sécurité 
d'approvisionnement et l'indépendance économique du pays 
d'une façon bien plus rationnelle que le maintien coûteux 
d'une production charbonnière non compétitive. 

En ce gui concerne les charbons cokdiables, il n'est 
pas exclu qu'une trop forte régression de la production 
communautaire et belge, conduise à une hausse sensible des 
prix des charbons américains, source la plus importante 
d'approvisionnement offrant suffisamment de sécurité, Une 
telle éventualité peut cependant perdre de son importance 
si d'autres pays producteurs ( par exemple la Pologne) 
devaient développer leur offre sur le marché. 

Enfin, il y a lieu de noter qu'en tout cas le problème de la 
sécurité d'approvisionnement n'est pas actuel, l'écart entre 
la production belqc actuelle et les perspectives de conso m­ 
rnation les plus optimistes dans un avenir rapproché étant 
tel que la politique de rationalisation poursuivie est la seule 
praticable. Compte tenu de tous ces éléments, le Gouverne­ 
ment s'est fixé comme objectif de production en 1970 le 
n ivcau d,: 12 à 13 millions de tonnes, Le problème de la 
production ù maintenir de 1970 à 1980 devra ensuite être 
examiné, à la lumière des décisions qui seront prises dans 
la Communauté. 

Ant1uoord: 

Dit ontwerp is uitqcwerkt en wordt voor het ogenblik 
door de Re~iering onderzocht. 

D. --· Stccnkolcnindustrtc. 

1. Stccnkclenbclcid, 

a) Vraag: 
vV clke politiek is de Regering voornemens te volgen 

inz ak e steenkolen 1 

De strucrurcie leruggang van de vraag naar Belgische 
kolen - - vermindering met 2 939 000 ton in 1966 ten 
opz ichte van het vorige j aar --, een oververzadigde markt 
van steenkole n zowcl op het niveau van de E.G.K.S. ais op 
wereldnivcau, de z e er z ware financiële lasten die de Bel, 
gische qemeenschap moet torsen, evcnals het vooruitzicht 
van een aanhoudende teruggang van het steenkoolverbruik 
in de verschillende sector cn van de économie. zijn al!e­ 
maal factoren die de Regering geen keus overlaten met 
betrekking tot het te volgen steenkolenbeletd. Het thans 
bestaan de gebrek aan evenwicht tussen het aanbod en de 
vraa\J, hetwelk onbetwistbaar tijdens de volgende jaren zal 
aanhouden, kan immers slechts tot het besluit leiden dat een 
politiek van sanering en van vermindering van de produkrie. 
althans op korte en halflange terrnijn, client te worden 
gevoerd. 

b) Vraag: 
Welke veiligheidsmarge moet België inz ake produktie in 

acht nemen? 

Antwoord: 
De normen op dit gebied kunnen door België slechts wor­ 

den bepaald in het raarn van een gemeenschappelijk ener­ 
giebeleid dat men thans nog maar aan het uitwerken is. 

Het vraagstuk van de veiligheid inzake bevoorrading rijst 
slechts voor niet vervangbare kolen, dit wil zeggen de Hjne 
cokeskolen. Voor al het overiqe verbruik bieden het over­ 
vloedige en zccr verscheiden aanbod van de thans bestaande 
energieprodukten evcnals het vooruitzicht op een spoediqe 
uitbreiding van het qebruik van aardgas en kernenergie, de 
zckerhcid van bevoorrading en van de economische onaf­ 
hankelijkheid van ons land op hcel wat rationeler wijze dan 
door de kostbare instandhouding van een kolenproduktie 
zonder mededingingsvermogen. 
Voor de koÎen die tot cokes kunnen verwerkt worden, 

is het niet uitgesloten dat e en al te grote teruggang van 
de produktie in de Gemeenschap en in België zou leiden 
tot een gevodige verhoging van de prijzen van Amerikaanse 
kolen die de voornaamste bevoorradinqsbron zijn en vol, 
doende veiliqheid bieden. Een dergelijke mogelijkheid kan· 
nochtans rninder belangrijk worden indien andere produce­ 
rende landen (Pol en, b.v.) hun aanbod op de markt zouden 
uithreiden. 
Ten slotte zij opgemerkt dat hct vraaqstuk van de zeker­ 

lie.d van de bevoorrading in Ieder geval niet actueel 
is, daar het verschil tussen de huidige Belgische produktie 
en de meest optimistische vooruitz ichten inzake hct verbruik 
in een nabije tockornst van die aard is <lat de ondernomen 
retionaliscrinqspolitiek de enige is die kan toegepast wor­ 
den. P.ekening houdend met <1l die gegevens heeft de Rege­ 
ring zich voor 1970 ecn produktiepeil van 12 tot 13 miljoen 
ton tot dnel gesteld. De vraag, welke produktie men zal 
rnocten in stand houden van 1970 tot 1980, zal vervolqens 
moet en onderzocht worden in het licht van de door de 
Gemeenschap te treffen beslissingen. 
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2. La production de coke et /'appro1,isionncmcnt des fours j 2 Produkti: ,>an cokes en hcPoorradin_q 1•an de cokes- 
iÎ coke. avens. 

a) Question.: 

A la suite de la fermeture des charbonnages du Centre. 
un problème d'approvisionnement se pose pour la cokéfac­ 
tion de la cokerie voisine (la Carbonisation Centrale ù 
Tertre); cet approvisionnement est actuellement assuré 
pour 50 à 60 % de charbon limbourgeois, charbon grevé 
<les frais de transports. 
Si dautre cpart. Sldmar s'approvisionnait aux Pays-Bas, 

pourquoi Tertre ne pourrait-il pas acheter du charbon amé­ 
ricain moins cher, pour se maintenir en v ic 7 

Un membre s'oppose ù ce que le charbon américain soit 
préféré au charbon limbourgeois. Il demande au Ministre 
de se prononcer formellement sur cette question. 

Un autre membre estime que Srdmar. ayant été aidé 
financièrement par l'Etat, se doit d'acheter des cokes bel­ 
ges, produits avec du charbon belge. Il demande au Minis­ 
tre d'insister auprès de Sidrnar pour qu'il en soit ainsi. 

Réponse: 
Ce problème se décompose en deux points essentiellement 

différents : 
--- l'écoulement du coke produit par « Carbonisation Cen­ 

trale». Ce problème est lié à l'approvisionnement de 
Sidmar: 
l'approvisionnement de « Carbonisation Ccntralc » en 
fines à coke. lei, il faudra examiner les répercussions 
de la fermeture du siège de Tertre des « Charbonnages 
<lu Borinage». 

La capacité de production maximale de coke sidérurgique 
de « Carbonisation Centrale » varie, selon la qualité de la 
pâte enfournée, de 627 000 à 660 000 tonnes par an. Cette 
entreprise dispose d'autre part d'engagements Ierrnes pour 
chacune des années 1967 et 1968 se rapportant à un écoule­ 
ment de 536 000 à 648 000 tonnes. ll reste ainsi un solde 
disponible allant de 79 000 à 124 000 tonnes, pour autant 
que la capacité existante soit utilisée à 100 %. Pour \' année 
1967, ce solde, qui n'atteindra probablement pas les chiffres 
théoriques mentionnés ci-avant par le fait que l'enfourne­ 
ment global restera quelque peu en-dessous du maximum 
possible, devra s'écouler vers des clients divers, tant belges 
qu 'étrangers. Sidmar ne recevra cette année pas de coke 
de « Carbonisation Centrale», son approvisionnement étant 
assuré par la cokerie de Sluiskil (Pays-Bas) pour les 2/3 et 
par une autre cokerie belge, pour le reste. En 1968, la situ­ 
ation prendra un autre aspect. Les besoins en coke de 
Sidrnar passeront en effet de 250 000 tonnes en 1967 à 
500 000 ou 600 000 tonnes lannée suivante. Les cokeries 
hollandaises- ne seront pas en mesure d'assurer la couver­ 
ture de ces besoins accrus, ce qui ouvre des débouchés pour 
les cokeries belges. Ce problème important est étudié et 
négocié en ce moment par le Directoire de l'Industric char­ 
bonnière. Des premières indications, il résulte que la capa­ 
cité disponible à « Carbonisation Centrale» pour Sidmar 
sera très probablement utilisée il partir de 1968, 

La capacité d'cnfo\lrnement dt: charbon à « Carbonisa­ 
tion Centrale» s'élève i1 J 000 tonnes par jour ou à 
1 l 00 000 tonnes par an. 
L'enfournement probable en 1967 sera de l'ordre de 

l 090 000 tonnes de charbon, dont 200 000 tonnes de char­ 
bon étranger (dans le cadre de contrats de travail à façon 
pour l'ARBED et HADIR) et 890 000 tonnes de charbon 
belge. De ces 890 000 tonnes de charbon beige, l 25 000 ton- 

a) Vrnng: 

lngevoigi: de sluiting van de steenkolenmiincn van het 
Centrum staat men met betrekkinq rot de cok csverwc. king 
vnor ee n vruaqstuk van bevoorracling van de nabijgelegen 
cokesfahr.ek (« La Carbonisation Centrale » te Tertre); 
de ze bevoorracling bestaat thans voor 50 il 60 '/4, uit Lim- 
6111 gse kolen, die door de vervoerkosten worden bezwaard. 

Indien anderzijds Srd mar z ich in Nederland zou bcvoor­ 
raden. waarom zou Tertre dan geen goedkopere Amcri­ 
kaanse kolen mogen kopen ten einde het bedr ijf in stand 
le kunnen houden ! 

Een lid verz et er zich tegen dat aan de Amcrtkaanse 
kolen de voorkeur zou gegeven worden boven Je Lirn­ 
burqse. Hij verzocht de Miruster daarover een duidelijkc 
verklaring af te leggeu. 

EP.n ar.der lid is van meniriq dat Sidmar. daar het Iuian­ 
cieel gesteund werd door <le Staat, l:3elgische cokes, die 
nit Belgische kolen gewonnen zijn, moet kopen. Hij verzoekt 
de M in ist er daartoe bi] Sid mar aan te dringen. 

/vutu-oord , 

Het vraagstuk omvat twee essenrieel verschillende pun- 
ten : 

de afzc t van de cokes, voortgebracht door « Carbonisa­ 
lion Centrale». Dat vraagstuk hangt sarnen met de 
bevoorrading van Sid mar: 
de bevoorrading van « Carbonisation Cen trale s met 
cokeshjnkolcn. Hier client de weerslag van de sluiting 
van de mijn te Tertre van de « Charbonnages du Bori­ 
nage » te worden onderzoch t. 

Het maximum produktievermogen aan hcoqovcncokes van 
« Carbonisation Centrale » variccr t. volgens de kwaliteit van 
de gebruikte koek, van 627 000 tot 660 000 to·n per jaar , Die 
onderneming beschikt over vaste verbintemssen voor elk van 
<le jaren 1967 en 1968, waarrnee cen a Izet van 536 000 tot 
648 000 ton gemoeid is. Er blijft dus cen overschot van 
79 000 tot 124 000 ton, voor z over het huidiqe vermogen 
volledig wordt gebruikt. Voor 1967 zal hct overschot, dot 
waarschijnlijk bene den de bovcnvermelde theore tisc hc cijters 
zal blijven doordat he t globale verbruik eniqszins onder he t 
maximumvennogen zal blijven, aan verschrllende Belgische 
en buitenlandse cliëntcn moe ten worden verkocht. Sidmar 
zal dit jaar geen cokes van « Carbonisation Ccntrcle » 
betrekken, daar 2/3 van de verciste cokes ge°leverd wordt 
door de cokestabriek te Sluiskil ( Nederland) en Je rest 
door ecn and ere Belgische cokesfabriek. ln 1968 z al de tee­ 
stand er and ers uitz ien. De cokcsbehoe lten van Sidrnar zul­ 
lcn inderclaad van 250 000 ton in 1967 stijqcn tot 500 000 
of {JO() 000 ton voor het daaropvolqende jaar. De Nedcr­ 
landse cokesfabrieken z ullen niet in staat zijn die grotere 
behocfre te dekkcn. zodat hier een afzetgebied voor de Bel­ 
qische cokesfabrieken geopend wordt. Dat belangrijk pro­ 
blcern wordt op het ogenblik onderzocbt en bcsprok en door 
het Directorium van de Steenkoolnijverhe id. Uit de eerstc 
9~0..:vens blijkt dat het bij « Carbonisation Centrale » 
bcich.kbarc vcrmogen voor Sidmar zcer waarschijul-j k van 
1961-i a( zal word en gebruikt. 
De omvang van het verbruik van kolen bij « Carboru.ia­ 

tion Centrale» bedraagt 3 000 ton pe r dag, he tz ij 1 100 000 
ton per jaar. 

ln l 96ï ml het ve rbruik waarschijn lijk 1 090 000 ton 
bcdraqen, waarvan 200 000 ton buitenlandse stecnkolen ( in 
het kader van de tariefwerkcontracten voor ARBED en 
HADlR) en 890 000 ton Belgische stccnkolcn. Van <lie 
890 000 ton Delgi'.;chc stecnkolen is 125 000 ton afkomstig 
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nes proviendront du siège <le Tertre des Charbonnages du 
Borinage, le restant é.ant fourni à 25 000 tonnes près par 
le bassin carnpinois. Une telle structure cl' approvisionne­ 
ment est la plus Iavorahlc possible pour les charbonnages 
belges, puisque les charbons élrangers sont achetés par 
J'ARBED et l'HADIR qui les font transformer en coke à 
« Carbonisation Centrale». Elle posera cependant certains 
problèmes techniques à cette cokerie à partir du moment où 
le siège de Tertre (producteur d'un charbon 3/4 gras) sera 
fermé, puisque la pâte à coke à enfourner risque de devenir 
trop grasse pour produire <lu coke de bonne qualité. ll 
faudra à ce moment trouver un charbon de mélange d'une 
qualité équivalente soit en Belgique, soit à l'étranger; disons 
cependant que le disponible en charbons 3/4 gras de 
mélange est très limité en Belgique. Pour l'année 1968, la 
structure de l'approvisionnement de « Carbonisation Cen­ 
trale », tout comme celle des autres cokeries, est à revoir 
à la lumière de l'état du marché du moment. On peut toute­ 
fois assurer dès à présent que la solution qui interviendra 
tiendra compte de la nécessité d'assurer une activité dura­ 
ble à « Carbonisation Centrale » et des impératifs écono­ 
miques et techniques posés par le besoin d'écouler un maxi­ 
mum de charbon belge, d'une part, et par l'importance de 
mélange nécessaire, d'autre part. 

b) Question : 
La C.E.C.A. est-elle décidée à subsidier les fines à coke 

destinées à la sidérurgie? 

Réponse: 
A ce jour, la C.E.C.A. n'a pris aucune décision quant aux 

subsides à accorder aux fines à coke destinées à la sidérur­ 
gie. Ce point doit normalement être porté à l'ordre du jour 
du Conseil spécial des Ministres de la C.E.C.A. le 16 février 
1967. 

3. La [usion des charbonnages de Campine. 

Question: 
Quelle est la politique suivie par le Gouvernement en vue 

de la fusion des Charbonnages de Campine ? Quelle est la 
teneur des accords déjà intervenus ? 

Réponse: 
Les négociations n'étant pas terminées, le Ministre, ne 

peut actuellement répondre à ces questions. Il viendra expo­ 
ser à la Commission l'ensemble de ce problème aussitôt que 
les accords seront conclus. 

':!. L'accord de programmation sociale pour l'industre char­ 
bonnière. 

Question: 
Que coùtera à l'Etat l'accord de programmation sociale 

pour l'industrie charbonnière? 

R.éponse: 
L'accord de programmation sociale pour l'industrie char­ 

bonnière a été réalisé en Commission Nationale Mixte où 
l'Etat n'était pas partie. Cela implique donc que celui-ci 
n'est pas directement engag(: dans les charges nouvelles R 
résulter de la programmation. Cependant, comme il octroie 

van de zetel te Tertre van de « Charbonnages du Bori­ 
nage »; op 25 000 ton na wordt de rest van dez e steenkool 
geleverd door het Kempense bekkcn. Een dergelijke bevoor­ 
rndingsstructuur is de gunstigste voor de Belgische steen­ 
kolenmijnen, aanqezien de vreerndc stccnkolcn gekocht 
wordcn door ARBED en HADIR. die z e verwerken tot 
cokes in « Carbonisation Centrale». Deze cokesfabriek zal 
cchrer voor bepaalde technische problemen gestcld worden 
z odra de zetel te Tertre (die een 3/4 vettc steenkool 
voortbrengt) zal gesloten worden, daar het gevaar bestaat 
dat de cokeskoek een te hoog vetgehalte zal bevatten om 
cokes van goede kwaliteit te kunnen voortbrenqen. Op da! 
ogenblik z al men in België of in het buitenland mengkolen 
van dezelfde kwaliteit moet en vin den: nochtans is 3/-l velte 
steenkool in België ze e r schaars. Voor het jaar l 963 zal de 
bcvoor rad inqsstructuur van « Carbonisation Centrale», 
evenals die van andere cokesfabrieken herzten rnoeten wor­ 
den aan de band van de toestand van de markt op <lat 
ogenblik. Niettemin kan men nu reeds bevestigen dat de 
oplossing rekening zal moeten houden met de noodzakelijk­ 
heid aan de « Carbonisation Centrale » een blijvende acti­ 
viteit te qeven, alsmede met de economische en technische 
eiscn van een zo qroot mogelijk verbruik van Belqische 
steenkolen enerzijds en met de omvang van het vereiste 
rnengsel anderzijds. 

b) Vrnag: 
ls de E.G.K.S. bereid de voor de ijz er- en staalnij verhe id 

noodz akclijke fijnc cokeskolen te subsidiërcn ? 

A11t1uoord: 

Tot op heden heeft de E.G.K.S. geen enkelc beslissinq 
genomen in verband met de subsidies welke zullen worden 
toeçekend aan de voor de ijzer- en staalnijverheid 
bestemde fijne cokeskolen. Dez e kwestie moet norrnaal op 
de aqenda komen van de bijzondere Ministerraad van de 
E.G.K.S., welke op 16 Iebruan 1967 plaats heeft. 

3. Fu sic [)an de K empensc koleruniinen. 

Vraag: 
W elk beleid voert de Regering met het oog op de Fusie 

van de Kernpense kolenmijnen? Wat behelzen de reeds 
bereikte overeenkomsten ? 

Antiooord : 
Aangezien de besprekingen niet geëindigd zijn, kan de 

Minister die vragen i hans niet beantwoorden. Hij zal het 
gehele probleem voor de Commissie uiteenz etten, zodra de 
overcenkornsten gesloten ztjn. 

':I. H et akkoord inseke sociale prosjrurmnntic: voor de stecn­ 
kolenindusttie. 

Vraag: 

Hoeveel zal het akkoord inzake sociale programmatie voor 
de steenkolenindustrie aan de Staat kosten ? 

Anuooord : 
Hcr akkoord inzake sociale programmatie voor de steen­ 

kolenindustrie is tot stand gekomen in de Nationale 
Gemenqde Mijncommissie, waarin de Staat geen vertegen­ 
woordigde partij was. De Staat is derhalvc niet rechtstrecks 
verbonden ten aanzien van de nieuwe lasten die uit de 
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des subventions en couverture des pertes enregistrées par 
les charbonnages, on peut dire qu'il supportera en fait la 
part qui incombera aux charbonnages déficitaires. 

Quant aux charges nouvelles, elles se décomposent comme 
suit: 

1 ° une hausse de 2,25 % des salaires à partir du l". jan­ 
vier 1967. 

2'' une majoration de 500 francs de la prime de fin 
d'année aux ouvriers mineurs, laquelle passe ainsi de 4 000 
à 4 500 francs; 

3° une majoration de 500 francs dl! l'indemnité pour 
vêtements de travail: 

4° la moitié du doublement du pécule de vacances pour la 
troisième semaine de congé accordée aux ouvriers mineurs. 

Ce dernier point constitue la confirmation de i accord 
interprofessionnel de décembre 1965. Celui-ci précise que 
ce doublement sera réalisé en deux stades : le premier en 
1967, le second en 1968. 
Quant à l'estimation chiffrée de ces charges, le Direc­ 

toire de ]'Industrie charbonnière l'a évaluée comme suit 
par rapport aux salaires : 

programmatie zullen voort vloeien. Doch aangezien hij toc­ 
lagen verleent om het dnor de kolenmijncn geleden verlies 
te dekken, mag worde.n gesteld dat hij feitelijk het gecleelte 
zal dragen dat ten laste komt van de verhes oplevercndc 
mijnen. 
De nieuwe lasten vallen als volgt uiteen : 

i" een loonsvcrhoging met 2,2::i r;o met ingang van 
januari 1967: 
2" een verhoging met 500 frank van de eindejaarsprcrrue 

voor de mij nwerkers. die aldus van 1 000 frank op 4 500 
frank qebracht wordt; 

3'' een verhoging met 500 frank van de vergoeding voor 
werkkledij: 

4" <le helft van de verdubbeling van he t vakantiegeld voor 
de derde wcek vakantie die aan de mij nwerkers wordt tee­ 
gekend. 

Dit Jaacste punt is de bevestiging van her interprnfessio­ 
neel akkoor d van decernber 1965 Dit akkoord bepaalt dat 
de verdubbeling in twee stadia zal geschieden : de eerste in 
1967, de twcede in 1968. 
Die lasten worden volgens het Directoriurn voor de 

Kolenrujverheid geraamd op de volgende cijfers in verhou­ 
ding lot de lonen : 

1",. point 2,25 'Yn l ''" punt 2,25 % 
2" point 0,30% 2"" punt 0,30% 
3" point 0,30% 3"" punt 0,30 % 
4'' point 0,60% 4c1c punt 0,60 '7o 

-------- 
Total ... 3,45 % Totaal ... 3,45 % 

Chaque % de salaire est estimé à quelque 91 millions de 
francs. D'où 3,45 % donnent 313,95 millions. 

E. -·-· L'énergie nucléaire, 

1. L'énergie électrique de source n11cléairc. 

Question; 
Quel est le programme d'implantation de centrale élec­ 

trique basée sur l'énergie nucléaire? Quel est le prix du 
courant que l'on peut obtenir par cette source comparé aux 
autres sources d'énergie ? 

Réponse: 

Il y a très peu de temps que le Comité ministériel de coor­ 
dination économique a admis les conclusions d'un groupe 
de travail institué par le Département des Affaires écono­ 
miques en ce qui concerne l'énergie de source nucléaire. 

Les conclusions de ce rapport étaient formelles. 'I'ant en 
ce qui concerne l'approvisionnement de l'énergie primaire 
que les problèmes d'investissements de l'industrie électri­ 
que, il apparait que la mise en service de deux centrales 
nucléaires de 600 MW, à partir de 1971, snait <!vanta­ 
geus(.', les sites de Tihange et de Doel étant retenus. D'autre 
part, un troisième site, Zeebrugge, a été retenu pour lins­ 
r·allation d'une troisième centrale. 

Des études effectuées par le Département des Affaires 
économiques, il ressort que le coût en centimes par kWh 
net pour un lacte ur de charge de 7 000 h eu re s par an serait 
de 38,32 avec ulimcntation en charbon, de 35,04 avec ali­ 
mentation en fuel, de 32,90 avec alimentation en pitch et 
de 32,38 avec alimentation d'origine nucléaire. Il est clair 
que cette dernière industrie est destinée ù prendre un essart 
sérieux dans un tout proche avenir. Il s'agit ic i de calculs 
portant sur dis centrales de ô00 MW. 

leder percent van het loon wordt op ongeveer 91 miljoen 
frank geraamd 3,45 % betekent dus 313.95 miljoen. 

E. . Kerncnerqie, 

1. Elektrische cnei qic uari nuclenire oorsprong. 

Vraag: 
W at is het programma inzake vcstiging van door kern­ 

energie aangedreven clektrische centrales? Hoeveel be­ 
draagt de prijs van de aldus verkregen stroom in verge­ 
lijking met die uit aridere energiebronnen? 

Antwoord: 
Het Ministerieel Comité voor economische coôrdinatie 

hedt onlangs de besluitcn qoerlqckeurd van een werkgroep 
die door het Departcrneut van Economische Zaken is inqe­ 
steld om het probleem van de kernenergie te bcstuderen. 

De besluiten van het door die werkgroep opgestelde ver­ 
slag waren Iorrneel. Het blijkt dat de indienstneming, vanaf 
1971, van twee elektrische centrales van 600 MW voor­ 
delig zou zijn , zowel wat de voorziening met primaire 
energie betreft ais inzake investerinqsproblernen van de 
elektriciteitsindustrie. Als vestigingsplaats werden Tihange 
en Doel aangeduid. Zeebrugge werd bovendien als derde 
vestigingsplaats aangeduid voor de installatie van een derdc 
centrale. 

Uit cen door het Departement van Economische Zaken 
gemaakte studie blijkt dat de kostprijs in centimes pe r nette­ 
k Wu voor een belastingsfactor van 7 000 ureri per jaar 
38,32 zou bedragen voor elckrnctteit op basis van steen­ 
kolen, 35,04 voor e lcktricitcit op basis van zware olie, 
32,90 voor elektricitcit op basis van pitch en 32,38 voor 
clektricrteit op basis van kernenergie. Het is duidelijk dat 
die industrie zich in de naaste tockornst aanz ien lijk zal ont­ 
wikkele n. De berekeningen werrlen qemaakt voor centrales 
van 600 MW. 
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2. Le Centre de recherche nucléeirc de Mol. 

Question: 
L'Eurarom vient. moyennant préavis d'un an, de rompre 

le contrat qui le liait avec le Centre cl' étude nucléaire de 
Mol. Trois solutions sont possibles : 

prise en charge totale du BR 2 par !'Euratom; 
fin des activités du BR 2: 
prise en charge complète par la Belgique. 

Quelle solution adoptera le Gouvernement? 

Réponse: 
Le troisième plan quinquennal de l'Euratom n'ayant pas 

encore été approuvé, cet organisme s'est trouvé dans l'obli­ 
gation de donner un préavis officiel d'un an prenant cours 
k 1" janvier I 967. 

Dès que le Gouvernement a été saisi de ce problème, 
une Commission, paritairernent composée, s'est réunie. 

Dans une lettre que le Ministre a adressée le 28 décembre 
dernier à la Commission de l'Euratom, il a été bien spécifié 
que le problème intéresse au plus haut point la Belgique, 
et que notre pays devra étudier le troisième programme quin­ 
quennal dEuratom dans le cadre des actions qui présentent 
une utilité directe pour sa politique scientifique. 

La Commission a répondu, en date du 5 janvier 1967, que 
les dispositions qu'elle avait prises étaient d'ordre, purement 
administratif et de caractère conservatoire. 

La prise en charge complète par !'Euratom a été discutée 
il y a environ 8 ans et, depuis lors, l'Euratom n'a toujours 
pris à sa charge qu'une partie des frais d'exploitation du 
BR 2. Cette éventualité ne se pose, par conséquent, pas pour 
le moment. 

La fin des activités du BR 2 ne sera pas prise en consi­ 
dération aussi longtemps que les experts compétents seront 
d'avis que le BR 2 peut être utile à la recherche technologi­ 
que ou scientifique en Belgique. 

Enfin, l'éventualité de la prise en charge complète par la 
Belgique est prématurée, les négociations avec l'Euratom 
étant à peine entamées. 

F. -- Le gaz naturel. 

1. Le prix du gaz naturel. 
a) Question : 
Quel est le prix du gaz destiné à l'industrie et celui destiné 

à la distribution ? 

Réponse: 
Le prix du gaz destiné à l'industrie a été fixé aux termes 

d'un contrat intervenu entre Dlstriqaz et la N.A.M. le 
9 décembre 1965, à la réunion de deux facteurs : 

un terme fixe égal au produit du cube journalier maxi­ 
mum contractuel par 10,263 Dct (Deutsch cents); 

un terme proportionnel égal au produit de la somme des 
cubes prélevés par 4,474 Dct. 

Traduit en francs belges, le prix se situe aux environs de 
F 0,5237. 

Le prix du gaz destiné à la distribution est égal au pro­ 
duit des quantités livrées par 4,737 Oct, soit F 0,7481. 

b) Question : 
Le prix du gaz naturel en Belgique ne doit-il pas être 

égal à celui pratiqué aux Pays-Bas ? Quelles sont les dis­ 
positions du contrat et sont-elles respectées ? 

2. He: Suuiieccnt tum voor kerncnerqie le J\.ilol. 

Vraag: 
Euratom hee lt met e en opzegging van écn jaar de over­ 

eenkomst met het Studiecentrum voor kernenergie te Mol 
verbroken. Dit probleem kan op d ric wij z e n worden qere­ 
geld: 

Euratom neernt de BR 2 volledig ten laste: 
De BR 2 wordt bulten werking gesteld; 
België neemt de BR 2 volledig over. 

Welke oplossing wordt door de Regering overwoqe n ? 

Antwoord: 
Daar het derde vij ljar enplan van Euratom nog niet qoed­ 

qekeurd is. was die instelling verplicht een officiële opzeq­ 
ging te geven van één jaar, ingaande op 1 januari 1967. 

Zodra de Regering kerinis kreeg van dit probleem, is 
een paritair samengestelde Commissie bijeengekomen. 

ln een op 28 december j.l. aan de Euratom-Commissie 
gerichte brie! heeft de Minister duidelijk gesteld dat ons 
land het grootste belang hecht aan dit problee m en dat 
wij het derde vij lj arenplanproqramrna van Euratom z ullen 
bestuderen in zoverre dit rechtstreeks nut voor ons weten­ 
schapsbeleid heeft. 

Op 5 januari 1967 antwoordde de Comrnlssie dat de door 
haar getroffen schikkinqen lourer adrninistratie] en conser­ 
vatoir zijn. 

De volledige tenlasteneming door Euratom is vôôr onge­ 
veer acht jaar besproken en sedertdicn heeft Euratom de 
exploitatiekosten van de BR 2 slechts gedeeltelijk ten laste 
genomen, Die mogelijkheid is dus voor het ogenblik niet 
aan de orde, 

Er wordt niet aan gedacht de BR 2 buiten werkinq 
te stellen zolang de bevoegde deskundigen van mening 
zijn dat de BR 2 van nut kan zijn voor het technologisch en 
wetenschappelijk onderzoek in België. 
Ten slotte is een eventuele volledige tenlasteneming 

door België voorbarig, daar de onderhandelingen met 
Euratom pas aariqevat z ijn. 

F. - - Anrdgas. 

l. De prijs van het aerd qes. 
a) Vraag: 
Wat is de prijs voor de nijverheid en voor de openbare 

distributienetten ? 

Antwoord: 
De prijs van het gas voor de nijverheid is vastqesteld in 

een op 9 deccrnber 1965 gesloten contract tussen Oistrigaz 
en de N.A.M. Hij is samengesteld uit twee factoren: 

ecn vaste te rrn, gelijk aan het produkt van de hoogste 
dagelijkse hoeveelheid volgèns con tract met 10,263 Oct 
(Deutsch cents) : 
een evenredige terrn, gelijk aan het produkt van de som 
van d,· afgenomen hoeveelheden met 4,474 Del. 

In Belgische frank uitgedrukt ligt de prijs rond F 0,5237. 

De prijs van het gas voor de openbare voorziening is 
gelijk aan het produkt van de qelever de hoeveelheden met 
4,737 Dct. hetzij F 0,7481. 

b) Vrnag: 
Moet de prijs van het aardgas in België niet dezelfde 

zijn als in Nederland? Wat zegt hct contract en worden 
die bepalinqcn nageleefd ? 
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Réponse: 

Pour un même facteur de charge, le prix « Ïron t.èr e » 
pratiqué pour la fourniture de gaz naturel à Distrigaz 
devrait permettre à celui-ci d'établir un prix « entrée dis­ 
tribution» qui ne serait supérieur à celui pratiqué aux Pays­ 
Bas que de la différence entre le coût du transport Sloch­ 
teren-Bruxelles et le coût du transport Slochteren-Utrecht, 
ces deux villes étant considérées comme centre de distri­ 
bution. 

Des renseignements dont dispose le Département des 
Affaires économiques, il résulte que l'écart existant entre 
les prix serait quelque peu supérieur à cette différence et 
qu'au surplus, l'écart est encore plus important et plus 
dommageable pour Je gaz destiné à l'industrie. 

Ces deux discriminations ont été signalées à la Commis­ 
sion de lu C.E.E. en 19 ... 

La Commission a considéré cette information comme une 
plainte fondée sur l'article 86 du Traité de Rome et a entre­ 
pris une enquête auprès des intéressés. 
lour permettre la reprise des négociations entre Distri­ 

gaz et la « Nederlandse Aardolie Maatschappij », le Gou­ 
vernement belge a formellement retiré cette plainte en 1965. 
C'est ainsi qu'en sa séance du 29 octobre 1965, la 
C.M.C.E.S. a décidé notamment: 

d'approuver les conditions des contrats d'importations 
par Distrigaz et de lui permettre de signer ces docu­ 
ments; 
de maintenir, et au besoin de rappeler la demande 
adressée à la Commission de la C.E.E.; 
de poursuivre les pourparlers avec le Gouvernement 
néerlandais pour la création d'un groupe technique 
mixte destiné ù examiner la structure du prix, les coûts 
de transport de même que la discrimination éventuelle 
que la C.E.E. découvrirait, 

A titre de précaution, une lettre, annexée au contrat de 
Distrigaz, stipule en son point 3 : 

« Dans le cas où il serait estimé que les conditions faites 
par la N.A.M, sont contraires au Traité de Rome, Dïstrlqaz 
pourrait demander l'avis de l'organisme adminîstratif 
compétent. à savoir la Commission européenne à Bruxelles. 

» L'avis de cette Commission serait impératif pour la 
N.A.M., sous réserve pour celle-ci de faire appel à la Cour 
de Justice des Communautés européennes ». 

Le groupe technique dont question ci-avant a été consti­ 
tué et a déjà tenu une réunion. li doit se réunir à nouveau 
très prochainement. !l sera constitué cette fois à un niveau 
plus élevé. 

c) Question : 

Le Gouvernement des Pays-Bas n'a-t-il pas proposé des 
tarifs discriminatoires en vue d'influencer l'implantation 
d'industries nouvelles sur son territoire? 

Réponse: 

li n'est pas possible d'affirmer actuellement et de façon. 
certaine qu'il y ait aux Pays-Bas des installations d'usines 
nouvelles qui ont pu se faire grâce à un prix de gaz naturel 
discriminatoire. 

Les conversations avec les fonctionnaires hollandais ont 
été ralenties par suite du changement de gouvernement chez 
nos voisins. Des contacts seront repris encore it la fin du 
mois de janvier. 

Antu•oord: 

Onder dcze llde omstandigheden moet de prijs aan de 
grcns. toegepast voor de levering van aardgas aan Dlstriqaz. 
die maatschappi] in staat stellcn een prijs « beq.n distributie » 
te bepalen die niet hoger is dan de in Ncderland tocqepaste 
prijs, tenzij voor hct verschrl tussen de kosten voor het ver­ 
voer Slochteren-Brussel en het vervoer Slochteren-Utrecht 
(waarbij die twee steden als distributiecentra beschouwd 
worden). 

LIit de inlichtingen waarover het Département van Eco­ 
nomische Zaken beschikt, b]ijkt dat het prijsverschil iets 
hoger zou liggen dan dit vcrschil en dat overiqens het prijs­ 
verschil nog groter en nadeliger is voor het voor de indus­ 
trie bestemde gas. 

In 19 ... is de Commissie van de E.E.G. op de hoogte 
gebracht van die twee discriminaties. 
De Commissie heeft die informatie beschouwd als een op 

artikel 86 van het Verdrag van Rome gegronde klacht en 
zij heeft een oriderzoek bij de berrokkenen ingesteld. 
Om de hervatting van de onderhandelingen tussen Dis­ 

· trigaz en de Nederlandse Aardolie Maatschappij mogelijk 
te ma ken, heeft de Belgische Regering in 1965 die klacht 
uitdrukkelijk ingetrokken. Zo heeft het M.C.E.S.C. in zijn 
vergadering van 29 oktober 1965 met name besloten : 

de in de invoercontracten van Distrigaz bepaalde voor­ 
waarden goed te keuren en deze maatschappij die docu­ 
menten te laten ondertekenen; 
de aan de Commissie van de E.E.G. gerichte vraag te 
handhaven en zo nodig te herhalen: 
de onderhandelingen met de Nederlandse Regering voort 
te zetten met betrekking tot de oprichting van cen 
gemengde technische groep voor het onderzoeken van de 
structuur van de prijs, de vervoerkosten alsmede de 
eventuele discriminatie die de E.E.G. mocht ontdekken. 

Bij wijze van voorzorg bepaalt punt 3 van een bi] het 
conrract van Distrigaz gevoegde brie] dat : 

« Ingeval men mocht oordelen <lat de door de N.A.M, 
vastgestelde voorwaarden strijdig zijn met het vcrdraq van 
Rome, Dïstnqaz het advies zou kunnen inwinnen van het 
bevoegde administratief orgaan, nl. de Europese Comrmssie 
te Brussel. 

» Het advies van dez e Commissie zal dwingend zijn voor 
de N .A.M., onder voorbehoud dat die hoqer beroep kan 
instellen bij het Hof van J ustitie van de Europese Gerneen­ 
schappen ». 

Bovenhedoelde technische groep is samenqesteld en is 
reeds éènmaal bijeengekomen. Zij moet eerstdaaqs opnieuw 
vergaderen. Zij zal ditmaal op een hoqcr niveau samenge~ 
steld worden. 

c) Vraag: 
Heelt de N e derlandse Regering gecn alwijkende tarieven 

voorgcsteld om de vestiging van nieuwe industrieén in 
Nederland te beïnvloeden? 

Antwoord: 

Het is niet mogelijk thans met zckerheid te beweren dat 
nicuwe ondcrnemingen zich in Nederland hebbcn kunnen 
vestiqen dank zij e e n alwijken de aardqasprijs. 

De onderhandelingcn met de Nederiandse ambtenaren 
werden vertraaqd ten gevolge van de regeringswijziging bij 
onze noorderburen, Nieuwe contacten zullen nog op het 
cinde van de maand januari worden aangeknoopt. 
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2. Tc stockage du 9a: naturel. 

Qlzestion: 
Le stockage du gaz naturel dans des anciens puits est 

techniquement possible, mais non légalement. Le Gouver­ 
nement ètudie-r-il une modrllcation de la législation en cette 
rnar iè re ? 

Réponse: 
Une Co)Tlmission instituée par arrêté royal du 5 août 

1966 a comme mission dètudie r et de faire drs propositions 
en matière législative d réglementaire pour assurer la sécu­ 
rité des personnes et des choses en rapport avec le stockage 
souterrain de gaz combustibles et ce, quel que soit le site 
envisagé, qu'il soit nouveau (terrain vier qe ) , ou préexistant 
( anciennes mines par exemple). 

Un cas concret se présente dans le Hainaut, où les tra­ 
vaux souterrains <l'une mine définitivement fermée parais­ 
sent propices au stockage souterrain et où des essais préala­ 
bles très poussés ont été entrepris, en 1961 et 1965, par la 
direction de la mine en collahoration avec l'Administration 
des Mines. 

Le 3 mars 1966, une réunion s'est tenue au siège de la 
division minière de Charleroi, en présence de délégués du 
charbonnage, de représentants de Distriqaz et de juristes 
du Département des l\Haires économiques. 

Sur le plan technique comme sur le plan administratif, il 
est apparu que la lacune fondamentale consistait en l'ab­ 
sence de dispositions légales permettant l'opération de 
stockage. 

L'Administration des Mines a élaboré un projet de loi 
qui est actuellement soumis à l'avis du Service juridique du 
Département, avant de Iaire l'objet d'un examen en commun 
avec tous les intéressés. 

Ce projet de loi « sur les sites-réservoirs souterrains » 
est de portée gf.nérale: il vise le stockage souterrain de gaz 
combustibles d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés dans des 
sites-réservoirs, naturels ou artificiels. La recherche et l'ex­ 
ploitation de tels sites seraient réservés à l'Etat ou aux 
titulaires d'un permis octroyé par le Roi. 

3. f,a distribntion de gaz naturel. 

Cnicstion : 
Quel sera le coût de la reconversion totale du réseau de 

transport de distribution de gaz de ville en gaz naturel? 

Réponse; 
La conversion totale des réseaux <le transport et de dis­ 

tribution du Haz nécessitera 12 milliards de francs belges 
cl'ici 1970. Cel investissement se répartit comme suit : 

les investissements dits « immatériels » comportant 
notamment les modifications à apporter aux appareils 
des utilisateurs. La dépense à en résulter est estimée à 
J 000 frnncs par compteur, soit pour quelque 1 500 000 
compteurs. environ --1.5 milliards d,'. francs. 
les investissements du grand ! ransporteur ( Distrigaz) 
sont évalués à 5.'ï millimds de francs. 
les investissements il réaliser par les producteurs et 
distrrhutcurs sont évalués .:1 2 milliards de- francs. 

c) Question ; 
Lc'S sociètc s distributrices font de la propagande en vue 

de la subst ilution du gil:: naturel. D'aucuns estiment cette 

2. Hct ops/aan P,lfl aerdoes, 

Vraag: 
Het opslaan van aardgas in oudc putten is technisch uit­ 

voerbaar, maar stuit op wettelijke bezwaren. Is de Regering 
voornemens een wijziging van de ter z akc geldende wetqe­ 
ving in ovcrwcqinq te nernen ? 

Antivoord: 
Een hij koninklijk besluit van 5 augustus 1966 ingestelde 

Commissie is belast met de studie van het probleem van het 
opslaan van aardgas; zij heeft tevens tot taak wets- en 
reglementsbepalingen voor te stellen om de vciligheid van 
pcrsonen en zaken te verz ekeren in verband met h et opslaan 
van brandbare gassen in ondergrondse bergplaatsen, 
ongcacht de in overweging genomen bergplaats : nl. een 
nieuwe ( onbebouwde grond) of e en reeds bestaande plaats 
( oude mijn bij voorbeeld). 

ln Henegouwen vindt men daarvan een concreet voor­ 
bceld : de ondergrondse werken van cen dcfinitief gesloten 
mijn, welke geschikt lijken voor hct ondcrgrondse opslaan 
en waar in 1964 en 1965 door de directie van de mijn in 
samenwerking met de Administratie van het Mijnwe zen ver 
doorgcdreven proefnemingen zijn uitgevoerd. 
Op 3 maart 1966 werd ten z etel van <le mijnaldeling van 

Charleroi een bijecnkomst gehouden in aanwezigheid van 
afgevaardigden van de kolenmijn, vertegenwoordigers van 
Distrigaz en juristen van hct Departcrnent van Econo­ 
mische Zaken. 
Op het technische cvenals op het adrninistratieve vlak 

bleek <lat de fundamentele leerntc bestond in het qebrek 
aan wette\ijke bepalingen welke het opslaan mogelijk makcn. 

De Administratie van het Mijnwezen hceft een wetsont­ 
werp uitgewerkt, dat I hans voor ad vies is voorgelegd aan 
de juridische Dtenst van het Département. vooraleer 
door alle betrokkenen gezamenlijk te worden onderzocht, 
Het becloelde wetsontwerp « betreffcnde de onder­ 

grondse bergplaatsen » heeft een algemene draagwijdte : 
het hedt nl. betrekking op het ondergrondse opslaan van 
brandbare gassen, vloeibare of vloeibaar gemaakte kool­ 
waterstoffen in natuurhjk e of kunstmatige bergplaatsen. 
Het opsporen en exploiteren van derqelijke berqplaatsen 
zouden voorbehouden worden voor de Staal of de houders 
van een door de Koning verlcende vergunning. 

3 De distributic van eurdqns. 

Vraag: 
Wat is de kostprijs van de volledige omschakeling van 

het vervoernet voor de distributie van stadsgas op aardgas? 

Antwoocd: 
De volledige omschakeling van de vervoernetten van 

de gasclistributie zal van nu af tot 1970 ongevecr 12 miljard 
Belgische frank kosten, Dcze investering omvat : 
- de zoqenaamdc immateriële investeringen, waaronder 

met nam e de wijzigingen aan de toestellen van de ver­ 
bruikers, De daarmee gepaard gaandc uitgave wordt 
op 3 000 Frank pe r teller geraamd, hetzij ongeveer 
4 .5 miljard frank voor zowat anderhalf miljoen tellers. 
de investeringen van de qrote distributiemaatschappij 
(Distrigaz) worden op 5,5 miljard frank geraamd; 
de distributie van de producenten en ver delers wor­ 
den op 2 mi lja rd frank geraamd. 

c) Vraag: 
Dt: m aatsr happijcn voor aarclgasdistributi,· voe r en pro­ 

paq andn voor het vervangen van stadsqas door aardgas. 
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propagande exaqeree el d'autres souhaitent une meilleure 
information de l'opinion publique. Quel est l'avis du 
Ministre? 

Réponse: 
La publicité faite pour le gaz naturel est normale et sou­ 

haitable. Se joignant à cette volonté d'information, le Minis­ 
tre a d'ailleurs fait un long exposé public de cette question 
lors de l'inauguration, à Verviers le 17 janvier 1967. Le 
texte de cet exposé figure à l'annexe 6. 

G. -- L'industrie pétrolière. 

1. La. prospection pétrolière. 

a) Question: 
Quels sont les permis de recherches d e gisement de pétro­ 

le -- demandés demandés et accordés ---- demandés et 
auxquels le demandeur a renoncé ---- - demandés, accordés, 
puis renoncés ? 

Réponse: 

On trouvera en annexe 4 la liste des permis en question 
ainsi qu'une carte établie par le Service géologique de 
Belgique. 

b) Question: 
Pour quelles raisons l'Etat n'entreprend-il pas lui-même, 

avec le concours du Servce géologique, des recherches à 
~Jrandes profondeurs sur le territoire belge? 

R.éponse: 

Il ne sindique pas que l'Etat entreprenne lui-même des 
recherches à grande profondeur 

parce que les chances sont vraiment très faibles; 
parce que l'Etat n'aurait pas le champ libre tant que 
des socélés privées détiennent <les permis. 

Cependant le Service géologique poursuit des sondages 
à 2 et 3 000 m, non pour rechercher du pétrole mais pour 
débrouiller des structures tectoniques. Ces recherches 
apportent la preuve que des recherches d'hydrocarbures 
devraient nécessairement être poussées jusqu'à 5 000 m 
pour avoir une signification quelconque. 

c) Quesfon: 
Quelles sont les possibilités d~ prospection pétrolière en 

mer du Nord? Des dispositions législatives ne doivent-elles 
pas être prises ? 

Réponse: 
Le 13 mars 1961, le Ministre des Affaires ètrunqèr es et 

du Commerce e xté neur écrivait au Ministre des Affaires 
économiques : « Depuis quelque temps, divers projets de 
recherche pétrolière en mer du Nord ont remis à l'avant­ 
plan le problème de la souveraineté de l'Etat riverain sur 
les ressources naturelles du plateau continental. Il m'a paru 
nécessaire dcn ta mer snns retard u1H: action législative en 
ce domaine d j'ai prescrit /1 mes services d'élaborer un 
avan t-proje t de loi i,. 

Il faut savoir que la Convention de Genève du 29 avril 
1958 sut le plateau continental n'a pas été signée par la 
Belgique et que, à ce défaut, et à l'instar d'autres états 

Sommigcn menen dut dcze propaganda overdrcven is en 
wenscn dat de opcnbare opinie bete r wordt voorgelicht. 
W at denkt de Minister hierover ? 

Antwoord: 
Her is norrnaal en wenselijk dat réclame gemaakt wordt 

voor aardgas. In vcrban d met dczc voorlichting hee lt de 
Minister dit probleem trouwens br eedvoeriq uiteengezet ter 
gelegenheid van de in huldiging te Verviers op 17 januari 
1967. Men vindt de tekst van deze uitecnzetting in bij­ 
lage 6. 

G. - Pctroleumindustrie. 

1. Petrolevmprospeciie, 

a) \lraag: 
Hoe is de toestand inzake vergunningen voor petroleum­ 

horingen ---- aangevraagde vergunningen -- aangevraagde 
en verleende vergunningen --- aangevraagde vergunningen 
waarvan de aanvrager heeft afgezien -- aangevraagde 
en verleende vergunningen waarvan de aanvrager vervol­ 
gem; hceIt afgezien ? 

Antwoord: 
ln hijlage 4 is de lijst van bedoelde vergunningen opge­ 

nomen sa men. met een door de Aardkundige Dienst van 
België opgestelde kaart. 

b) Vraag: 
Waarom voert de Staat z cli met de medewerking van de 

Aardkundige Dienst geen boringen uit op grote diepte op 
het Belgische grondgebied ? 

Antwoord: 
Het is niet aangewezen dat de Staat ze!E bor.nqen op 

grote diepte uitvoert: 
- omdat de kansen werkelijk z eer klein zijn; 
- orndat de Staat niet voldoende armslag zou hebben, 
zolang particuliere maatschappijen over vergunningen 
beschtkken. 

De Aardkundige Dienst gaat evenwel verder met boringen 
uit te voeren tot op 2 en 3 000 m, niet om petroleum te 
vinden. maar om inzicht te krijgen in de tektonische lagen. 
Die boringen hebben het bewijs qeleverd dat petroleum­ 
boringen zeker tot 5 000 m zouden moeten reiken orn eniqe 
betekenis te hebben. 

c) Vraag; 
Welke mogelijkheden bcstaan er inz ake petroleum­ 

prospectie in de Noordzce ? Moet er nie t opgetreden wor­ 
den langs wetgevende weg ? 

Antwoord: 
Op 13 maart 1964 schreef de Minister van Buitenlandse 

Zaken en Buitenlandse Handel aan de Minister van Econo­ 
mische Zaken : « Sedert cnigc tijd hcbben verschcidcne 
planncn inzake petrolcumprospectie in de Noordz ee hct 
probleem van de soevereiniteit van ùc oeverstaat op de 
natuur lijke rijkdommen van hct continentaal plat opnieuw 
aan de orde gesteld. Het komt mij voor dat er onverwijld 
langs wetgevende weg moet opgetreden wordcn op dit 
gebied; ik heb mijn dienstcn Jan ook belast met het opstcl­ 
len van een voorontwcrp van wet ». 

Het is ni. zo dat de Overeenkornst van Genève van 
29 april 1958 in verband met hel continentaal plat nict 
door België ondertekend is en dat wij bij ontstentenis daar- 
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riverains de la mer du Nord qui n'ont pas non plus signé 
ladite Convention. nous devrions disposer d'une loi natio­ 
nale nous permettant d'exercer des droits souverains sur 
le lit de la mer et le sous-sol des, régions sous-marines 
adjacentes aux côtes mais situées en dehors de la mer terri­ 
toriale. 

L'avant-projet de loi préparé par le Département des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur fut discuté 
en présence de représentants des Affaires économiques, de 
!'Agriculture, des Communications. des P.T.T. et de la 1 

Justice, puis soumis au Conseil d'Etat. 

L'avis du Conseil d'Etat. rendu au mois de janvier 1966 
fut transmis pour observations éventuelles par le Départe­ 
ment des Affaires étranqères et du Commerce e xtèr ieur 
aux divers départements intéressés. 

A ce jour, tous les départements n'ont pas encore fait 
connaitre leur avis. faute de quoi il est impossible de dépo­ 
ser un projet de loi sur les bureaux des Chambres. 

Or, depuis le 1•,r juillet !964, une société américaine a 
introduit une demande de permis de recherche et d'exploi­ 
tation de pétrole et de gaz combustibles, non seulement sur 
le territoire bclqe et les eaux territoriales (s'étendant 
jusqu'à 3 milles de la côre }, mais aussi sur le plateau conti­ 
nental. 

Sans préjuger de l'avis du Conseil d'Etat, où le dossier 
est actuellement à l'instruction, il sera sans doute possible 
d'accorder un permis sur le territoire national et les eaux 
territoriales, mais non pas sur le plateau continental. Tout 
au plus pourrait-on donner une priorité à ce premier deman­ 
deur après le vote de la loi nationale nécessaire, à condition 
qu'il maintienne sa demande. 

2. Les raffin.crif's de pétrole. 

Question: 
Le Gouvernement e nvisaqe-t-il de protéger ses raffine­ 

ries notamment contre la concurrence des raffineries 
de Thionville et de Valenciennes? Quelle serait l'attitude 
de la C.E E. dans ce cas? 

Réponse: 

Le Gouvernement n'entend pas s'engager dans la voie 
du protectionisme. Il n'envisage donc pas de protéger les 
raffineries de pétrole belqc contre certaines concurrences 
venant de pays de la C.E.E. Le Gouvernement a néanmoins 
l'attention attirée par tous les secteurs où l'ouverture du 
Marché Commun risque de voir des distinctions momenta­ 
nées. Il envisagerait une action dans le cadre de la C.E.E. 
si la politique d'un des Etats-membres tendait 11 favoriser 
artiftctellement une industrie nationale. 

H. --· I," métallurgie, 

1. La politique générale en matière de sidérurqie. 

Question: 
Quelle politique le Gouvernement comptc-t-il adopter? 
Pour assainir la situation dans cc secteur acr epte ru-t-il les 
fusions oir rcqroupcmcnts en fonction des intérêts finan­ 
ciers ou en fonction (k critères régionaux? 

van, z oals de a ndcre oever staten langs de Noordzee die 
bedoelde overecnkomst evenrnin · hebben ondertekend, over 
een nationale wet zouden moeten beschikken om soevereine 
rechten uit te oefenen op de z eebode m en op de ondergrond 
van de voor de kust. maar buiten de terrttortale watercn 
gelegen onderz cese strook. 

Hct door het Departement van Buitenlandse Zaken en 
Buitenlandse Handcl voorbereide voorontwerp van wet 
werd besproken in aanwezigheid van vertegenwoordigers 
van Economischc Zaken. Landbouw, Vcrkcerswezen, P.T.T. 
en Justiiie en vervolgens aan de Raad yan State voor­ 
gelegd. 

Deze bracht in januari 1966 zijn advies uit dat door 
he t Deparrement van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse 
Handel aan de onderscheiden betrokken departementen 
werd overgemaakt, opd at deze hun eventue]e opmerkingen 
zouden kenbaar maken. 
Op dit ogcnblik hebben aile departementen hun advies 

nog niet uirqebra-ht. z odar her wetsontwerp nog niet bi] 
de Karne rs kon worclen ingediend. 

Sedert l juli 1961 nu hecft een Amerikaanse maatschappij 
een aanvraag ingediend om vergunning te krijqen tot het 
aanboren en cxploiteren van olie en brandbare gassen niet 
alleen op Belgisch grondgebied en in de territoriale water en 
( die tot 3 mijlen voor de kust reikcn ) , maar evenecns op 
het continentaal plat. 
Zonder vooruit te ]open op het <loor de Raad van State 

te verstrekken advies - want h e ë dossier wordt aldaar nog 
steeds onder zocht - kan reeds worden gezegd <lat een 
vergunning wellicht z al kunnen worden gegeven voor borin­ 
gen op het nationale grondgebied en in de territoriale 
wateren. rnaar niet op het continentale plat. Er kan na de 
goedkeuring van de vereiste nationale wet, hoogstens voor­ 
rang worden verlecnd aan die eerste aanvrager, op voor­ 
waarde dat hij zijn aanbod staande houdt. 

Réponse: 
En c onc luxion de ln réunion de la Cou lé n-ncc de la Sidé­ 

rurqi« qui scst tvnue le 21 novembre dernier. il a été décidé 
qu'une dékgéltion re streinte de cette con ièrcncc composée 

2. Pctrolcumcoljinudcrijcn. 

Vraa9: 
Neemt de Regering zrch voor de nationale ralfina<lerijen 

te beschermen tegen de mededinging van de raf hnaderijen 
te Thionville en te V alenciennes ? W elke houding za] de 
E.E.G. in dit geval aannemen ? 

Ant u.ccnl , 
De Regering is niet voornernens een protectlonistische 

koers te varcn, Zij zal de Belgische petroleumraffinaderijen 
derhalve niet beschermen tegen de mededinging van de 
E.E.G.-landen, De Regering wijdt evenwel haar aandacht 
aan aile sectorcn waarin de inwerkingtreding van de 
Gemcenschappelijke Markt tijdelijke stoornissen zou kun­ 
nen <loen ontstaan. Een optreden in het kader van de E.E.G. 
zou pas overwogen worde n. indien een van de l-d-Staten 
een nationale industrie op kunstmatige wijze bevoordeelde. 

H. •-·· Mctnali odusfr-ic , 

1. /1./ge111cc11 bcleid in ieke de ij::cc- en steulindust.tie. 

Vrnag: 
\Nelke politrek is de Regering van z lus te voeren ? Zal 

z ij , om die be drij fsl·ak te sauere n. samenvoeqinqe n of her­ 
groeperingen aanvaardcn om wille van Hnanciële belangen 
of op wond van rcqiona!e critc ria ? 

Ant u-oord : 
Tot bbluil van de bijeenkomst van 21 november j.l. van 

de Con lcrentle van de lJzer- en Staulnijverheid werd over­ 
ccriqekomcn dat ccn beperkte afvaardiging van de confe- 
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<le représentants des diverses parties intéressées, à savoir 
le Gouvernement, les syndicats et les entreprises, se réuni­ 
rait aussitôt que possible pour mettre en place un organe 
de concertation et dè linir une convention liant liés diverses 
parties. 

La délégation restreinte qui se compose d'une vingtaine 
de membres. présidée par le secrétaire géné~ral du 
Bureau de Programmation économique, s'est réunie i.i 
diverses reprises (une fois par semaine) et s'efforce actuel­ 
lement de mettre au point les divers articles de la conven­ 
tion qui doit servir de base aux travaux futurs de l'organe 
de concertation et dans laquelle sont définis les objectifs, 
les moyens et les pouvoirs de l'organe de concertation ainsi 
que les responsabilités et !a contribution de chacun des par­ 
tenaires à la réalisai 1011 d'un plan d'ensemble de la sidérur­ 
gie. 

Les discussions ~e poursuivent afin que soient nettement 
précisées les intentions des parties en ce qui concerne la 
déclaration du Premier Ministre en conclusion de .la Confé­ 
rence de la Sidérurgie. 

La délégation restreinte de la sidérurgie s'est donnée 
pour tâche de mener à bien ses travaux de façon que dans 
toute la mesure du possible l'organe de concertation puisse 
être mis en place à la fin du mois de janvier. 

La politique que le Gouvernement compte suivre dépen­ 
dra en grande partie des résultats des travaux de l'organe 
de concertation. 

Il serait prématuré de préjuger de ceux-ci. 
De toute façon. le Gouvernement. comme l'a dit le Pre­ 

mier Ministre, tiendra compte des conséquences sociales et 
régionales de tout programme qui serait proposé et pèsera 
celles-ci avant de définir sa position. 

2. Lu sittuition particulière de la. région de Charleroi. 

Question: 
Quelle est la position du Gouvernement vis-à-vis du pro­ 

blème de la société métallurgique de Hainaut-Sambre à 
Charleroi qui est très urgent et socialement grave car il 
concerne 8 000 personnes? Un collège d'experts n'aurait­ 
il pas dû être désigné depuis assez longtemps ? Pourquoi 
cette désignation a-t-elle été retardée ? 

Réponse: 
En ce qui concerne le problème plus pressant de la 

Société métallurgique de Hainaut-Sambre, il a été décidé 
qu'il serait fait appel à des experts de façon à pouvoir juger 
du bien-fondé de la demande de cette société tendant à 
obtenir un crédit avec garantie· de l'Etat destiné à l'instal­ 
lation d'une nouvelle aciérie à Couillet. 

Le mandat qui sera donné à ces experts est actuellement 
en discussion et les experts eux-mêmes seront désignés dans 
les prochaines semaines de façon à ce que le travail d'exper­ 
tise puisse débute r à la fin du mois de janvier et soit ter­ 
miné pour la fin avril 1967. Le retard dans ces désignations 
provient de la difficulté ù trouver des experts incontestés. 

Ici encore, il est prématuré de préjuger de l'avis qui sera 
donné sur le projet de cette société. 

S'il s'avèrait que ce projet n'avait qu'une chance de · 
rentabilité douteuse. ce problème serait soumis à l'avis de 
l'Orqane de concertation avant que le Gouvernement décide 
J'engager sa responsabilité. 

Il est clair que toute décision en ln matière ticnd r a compte 
ici encore des problèmes sociaux et que le Gouvernement 
mettra tout en œuvr e le Gis cchcant pour assurer ln r ccon­ 
version rt la réadaptation de la main-dœuvr e. 

rcnt:e, bcstaandc uit ve r teqenwoordiqers van de versrhil­ 
le nde betrokk en partijvn ( dl' Rcgering, de vakbonden en de 
ondernemingen), z o spoediq moqelijk zou bijcenkomcn om 
een overlcgorgaan op te richten en ecn alle partije n bin­ 
dend e overcenkornst op te maken. 
De beperkte afvaardiging, bestaande uit cen twintigtal 

le den en voorgezeten door de secretaris-generaal van 
het Bureau voor Economische Programmatie, verqa­ 
der de herhaaldelijk ( ee nm aai per week), tracht de arti­ 
kelen uit te werkcn van de over eenkomst die ais grondslag 
rnoer dierien voor de latere werkzaamheden van het orqaan­ 
overleg en waarin het doel, de middelen en de bevoegdheden 
van dar orq aan alsmcde de veraruwoordeltikheid en de 
bij<lrage van elk van de partners tot de verwezenlijking van 
e cn al11raw<':t pian voor de i] zer- en staalrujverheid z ijn 
vastgelegd. 
De besprekingen worden voortgezet om te komen tot een 

duidelijke omschrijving van de bedodingen van de partijen 
in verband met de verklaring. door de Eerste Minister alqe­ 
leqd tot bc sluit van de Confere:ntie van de IJzer- en Staal­ 
nijverheid. 

De heperktc afvaardiging heeft zich voorgenomen haar 
taak tot een goed cinde te brengen zodat het overlegorgaan, 
indien het cruqszins mogelijk is. op het einde van januari 
za l kunnen worden opgericht Het regeringsbeleid zal in 
grote mate afhankelijk zijn van de uitslag der werkz aam­ 
heden van het overlegorgaan. 

Het hedt geen zin daarop vooruit te !open. 
ln elk geval z al de Regering, zoals de Eerste Minister 

gezegd heeft, rekening houden met de sociale en qeweste­ 
lijke weerslag van het programma dat zal worden voorge, 
steld. Zij zal die qevolqen wikken en wegen v6ôr ztj haar 
standpunt bepaalt. 

2_ Dc bijzonclcrc locstand in de strcc-k oen Charleroi. 

Vrnag: 
Wat is het standpunt van de Regcring inzake de « Société 

métallurgique de Hainaut-Sambre» te Charleroi ? Dat is 
een nijpend en op soctaal gebied z eer ernstig probleern want 
e r z ijn 8 000 pcrsone n bij betrokken. Had men niet reeds 
sederr lang een college van dcskundiqen moeten aanwijzen ? 
W a a rom werd de aan wij zing van dat college uitgesteld ? 

Antu-oord . 
Wat het nijpend probleern van de « Société métallurgique 

de Hainaut-Sambre» betreft, werd besloten een beroep te 
doen op deskundigen orn te kunnen oordelen over de 
gegrondbeid van het vcrzoek van die onderneminq om een 
kr ediet met staatswaarhorg voor de oprichting van een 
nieuwe sta al labrlek te Couillet. 

De opdracht welke aan die deskundigen zal worden gege­ 
ven, is nu in besprekinq en de deskundigen zelf zullen de 
eerstkomcnde weken worden aangewezen zodat het deskun­ 
dig onderzoek einde januari zal kunnen beginnen om vô6r 
eindc april 1967 klaar te zijn. Oc vertraging bij de aanwij­ 
zing van de deskun diqen is te wijten aan de moeilijkheid 
om onbetwiste deskundigen te vinden. 

Ook hier heeft het geen z in vooruit te [open op het advies 
<lat ovcr hct plan van die onderneming zal worden verstrekt. 
Wa nne er zou blijken dat de kans op rendabiliteit twijfel­ 

achtiq is, dan zal de kwestie voor advics aan het overleq­ 
orgaan worden voorqelcqd vooraleer de Regering een beslis­ 
sing r i c Ir. 

Hct is duidelijk dat bij elke beslissinq ter zakc tevens 
reke ninq zal worden gehouden met de sociale problcmen. 
e n dnr de Rl'gerintJ, indien nodig. alles in hct werk 
z al stellen voor de omschakclinq en de omscholing van de 
arheldskr achten. 
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3. L'approuisionncmcnt en cuivre des usines belges. 

Question: 
Quelle sera l'influence de la situation de l'Union Minière 

du Haut Katanga sur l'approvisionnement en cuivre des 
usines belges ? 

R_éponse: 
Etant donné l'évolution con st ant c de ce problème, il est 

impossible de dire quelle sera son influence sur l'industrie 
belge. On peut néanmoins affirmer que l'approvisionnement 
en cuivre pour la consommation générale de lin dustric 
belqc n'aura aucune peine à s'effectuer sur les autres mar­ 
chés mondiaux. Par contre, des difficultés à terme pourront 
naitre pour l'industrie de raffinage du cuivre, mais il est 
trop tôt pour les évaluer. 

1. · L'industrie textile. 

Question: 
Comment se comparent la dimension moyenne et l'avan­ 

cement technique des entreprises textiles belges par rapport 
ù celles des pays voisins? 

Réponse: 

Les comparaisons doivent être faites au sein de l'industrie 
textile, par secteur. 

a) Secteur du jute. 

Il s'agit en général, pour ce qui concerne la technique, 
d'un secteur où la presque totalité des entreprises sont inté­ 
grées. L'industrie jutièrc belge est une des mieux équipées, 
sinon la mieux équipée de la Communauté. Elle emploie un 
total d'environ 7 000 ouvriers répartis à raison de plus ou 
moins 200 à 300 travailleurs par entreprise. 

Selon ce dernier critère, les entreprises jutières belges 
peuvent être considérées comme ayant des dimensions sem­ 
blables à celles des autres pays de la Communauté et même 
du Royaume-Uni. 

b) Secteur du lin. 
La Belgique possède quelques unités modernes d'impor­ 

tance déjà appréciable, inférieure cependant, suivant le cri­ 
tère de la dimension, aux entreprises françaises, mais 
comparables aux entreprises des autres pays de la Comn.u­ 
nautè. 

Dans le domairïe de la filature, la Belgique possède une 
entreprise qui peut être considérée comme ayant des dimen­ 
sions européennes. 

c) Secteur du coton. 

En Belgique, les entreprises de filature ont, pour la plu­ 
p,11'1, conservé un caractère familial. En 1962, une quaran­ 
taine de filatures étaient en activité: plus de la moitié étaient 
de petite et moyenne importance, une dizaine occupaient 
250 ù 500 ouvriers et une demi-douzaine plus de 500. 

/\ la même époque, la France possédait 170 hlat ur es envi­ 
ron dont une cinquantaine occupaient plus de 250 ouvriers. 
On peut noter en Italie et aux Pays-Bas une concentration 
plus élevée. 

Dans le domaine du tissage la situation est assez parallèle: 
plus de 90 'Yr· des entreprises sont de petite d moyenne 
importance en Belgique, où la concentration est très faible 
comparativement aux pays de la C.E.E. Dans l'ordre de 
coucentret io n croissau 1 ,·, o n r o m pn- 1.i l :rancl', ll ta Ii« d 
les Pays-Bas. 

3. De kopcrbci-oorrudinq 1'an de Bcioischc fabrickcn. 

Vraag: 
Welke invloed zal de toestand van <le « Union Minière 

du Haut Katanga» hebben op de voorziening van de Bel­ 
gische fabrieken met koper ? 

Ant uoord : 
Celer op de voortclurende ontwikkeling van die kwestie is 

het onmogelijk te zeggen welke invloed zij z al hebben op de 
Belgische nijvcrheid. Toch kan verzekerd worden dat de 
kopervoorziening voor het algemeen verbruik in de Belgische 
mjverheid niet zal te lijden hebben wanneer daarvoor andere 
wereldmarktcn wordcn aangesproken. Daarentegen kunnen 
op de duur moeilijkheden ontstaan voor de raffinaderij, maar 
hct is nog te vroeg om die onder ogen te ne men. 

1. 'J 'cxticlnii vcrhcid. 

Vraag: 

Hoe verhouden zich de gemiddelde grootte en de tech­ 
ntsch e standing van de Belgische textielbedrijven tot die 
van de huurlanden ? 

l\.n twoord ; 
De vergelijkingen rnoeten gemaakt worclen binncn het 

raam van de te xtielrujverheid. per sector. 

a) J utesector. 
Het gaat: hier in 't algemeen, wat de techniek betreft, 

om een sector waarin bijna aile ondernemingen geïnte­ 
g reerd zijn. De Belgische jutenijverheid is cen van, zo 
niet de best geoutilleerde van de Gemeenschap. Er z ijn 
daar in totaal zowat 7 000 arbeiders in tewerkgesteld, 
verdeeld naar rata van ongeveer 200 of 300 werknerners 
per onderneming. 

Op grond van dit laarstc criterîum kunnen de Belqische 
jutebedrijven worden beschouwd als zijnde van gelijk~ 
aardige grootte ais die van de overiqe landen .van de 
Gemee.nschap, en z el ls van hct Vercniqd Kouinkrijk. 

b) Vlassector. 

België bezit enkcle moderne, relauef reeds helangrijke 
bedrijven, die volgens het criterium van de grootte noch­ 
tans mindcr belangrijk zijn dan de Franse, <loch kunnen 
verqelcken worden met die van de ancien: landen van de 
Gemecnschap. 
W at de spinn er ijen betrclt, bezit België een onderneming 

waarvan mag gezegd worden dat zij Europese ahnetinqcn 
heef t. 

c) Katoensector. 

In België hebben de spinnerijen meestal hun familiaal 
karakter behouden. ln 1962 werkten er ongeveer veertig 
spinnerijen : meer dan de helft ervan was van kleine en 
rniddelgrote omvang, in een tiental bedrijven waren tussen 
de 250 en de 300 arbeiders tewerkgesteld en in een half 
dozijn rneer dan 500. 

Frankrijk telde toen ongeveer 170 spinnerijen waarvan 
ee n vijftig!al rnc er dan 250 arbeiders in dienst hadden, 
In Italiè en in Nedcrland valt e en hoqcre graad van con­ 
centratie waar te nemen. 

lnzake weverijen is de toestand nagrnoeg dez c iide : in 
Del11ië, waar de nraad van concentratie, verqcleken met 
de landen van de E.E.G., z cer gering is. zijn mecr dan 
90 o/r van de bedrijven kkine en middelgrote bedrijven. 
Volvrns de opklimmc n de qruad van conccnrrnuc is de 
volgordc: Fr an krijk. lralië. Nederland. 
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d) Secteur de la laine. 
Dans le domaine du lavage et du carbonisage, la concen­ 

tration est satisfaisant:". en Belgique. Plusieurs entreprises 
belges doivent être comparables en dimensions à celles des 
autres pays de la C.E.E. 

c) Le peignage a fait l'objet d'une concentration réelle 
et profitable gui a ramené le nombre d'entreprises à des 
proportions meilleures, alors que la production était main­ 
tenue. Dans l'ensemble, les entreprises restent de dimen­ 
sions moyennes; quelques-unes sont cependant comparables 
à celles des pays voisins. 

f) En ce qui concerne la filature, les unités de production 
sont de grandeurs très différentes en Belgique; à côté de 
quelques grosses unités subsistent des petites entreprises 
qui se défendent dans des domaines appropriés. 

Aux Pays-Bas et en République Fédérale Allemande, les 
entreprises paraissent avoir des dimensions plus considéra­ 
bles. Une assez grande diversité subsiste en Italie où de 
petites entreprises assurent toujours une part importante 
de la production. 

La filature de laine cardée paraît très concentrée aux 
Pays-Bas, tandis que le peignage est très intégré au tissage. 

Dans ce dernier domaine, les dimensions moyennes des 
usines belges ont doublé depuis la guerre par suite des 
absorptions et disparitions de trop petites entreprises. Elles 
demeurent cependant très moyennes comparativement à 
celles des entreprises des Pays-Bas et de la République 
Fédérale Allemande. En Italie, la même diversité de dimen­ 
sions que l'on trouve en filature se reproduit dans le tissage. 
En France, par suite des dernières concentrations, des 
entreprises de très grand format doivent exister. 

g) Secteur des tapis. 

Les entreprises belges du secteur du tapis sont de dimen­ 
sions très variées. Cependant, à côté de petites entreprises 
qui se défendent sur un marché approprié, existent des Hr­ 
mes de plus grand format dont une est une des plus gran­ 
des, sinon la plus grande d'Europe. 

fi) La bonneterie et la confection. 

Cette industrie est relativement jeune dans la plupart des 
pays de la C.E.E. En Belgique existent déjà quelques entre­ 
prises de beau format, en nombre limité cependant; par 
contre, aux Pays-Bas et en République Fédérale Allemande 
se trouvent des entreprises de très grand format. 

i} La production des fibres artificielles et synthétiques. 
Deux firmes existent actuellement en Belgique, dont une 

d'origine américaine poursuit encore son développement. 
L'entreprise belge, quoique de très beau format, n'est pas 
comparable en dimension avec les entreprises des pays 
voisins. 

J. --· La politique des prix. 

1. L' éoolution des prix et l'influc11ce du blocage. 

a) Question : 
Quelle a été l'évolution des prix de détail et de gros 

comparée ,'i cell« des salaires, au cours des cinq dernières 
années ? 

Réponse: 
On trouve ru en annexe 'i un grnphiqlll' montrant cdtc 

évolution. 

d) De wolsector. 

Op he t gebicd van het wasse n e n het carbonisercn is Je 
concentratie in België bevredigend. Verscheidcne Belgische 
ondernemingen z iju. wat de omvang betreft. te vergelijken 
met de onde rn cminqen in de andcre E.E.G.-landen. 

e) Voor de karnmerije n heeft e r een nuttigc conccntratif' 
plaatsgehad, die het aantal ondernemingen tot berere ver­ 
houdingen heeft gebracht. terwijl het produktiepeil gehan<l­ 
haafd bled. Er blijven over het algemeen mid dclqrotc 
ondernemingen, hoewel enkcle toch kunnen word cn ver­ 
gcleken met ondernemingen in de buurlanden. 

f) V-./at de spinnerijen betrdt zijn de produktie-eenhedcn 
in Belgie van z cer uiteenlopende grootte; naast enkele grotc 
bestaan er nog klcine ondc r nerninqe n. die ie<ler op hun 
ciqen ter rein bchoor lijk stand houden. 

I 11 N ederland en de Duitse Bonclsrepubliek schijncn de 
ondernemingen groter te: zijn. Er bestaat cen vrij grote ver­ 
schcidcnheid in l taliê, waar kleirie ondernemingen nog 
steeds een aan z ienlijk deel van de produktie voor hun reke­ 
ning nemen. 

In Ncderlaud sch ijn en de kaardwolspinnerijen zeer gecon, 
centreerd li:' zijn, te rwijl het kammen er veelal met het 
weven sarnenqaat. 

ln de sector weverijen is de gemiddelde omvang van de 
Belgische fabrieken sedert de oorlog verdubbeld ingevolge 
de opslorping en hct verdwijnen van al te kleine onderne­ 
mingen. Zij blijven evenwcl zeer middelmatiq van omvang, 
vergcleken met Nederland en de Duitse Bondsrepubliek. 
ln Italie bestaat bij de weverijen dezelfde verscheidenheid 
in omvang ais bij de xpinnerijen. In Frankrijk moeten na 
de laatste concentraties thans z ecr qrote ondernemingen 
bestaan. 

g) De lapijtnijverheid. 

De Bc:lgischc ondernemingen in de tapijtsector zijn z eer 
verschillend van omvang. Naast kleinc ondernemingen die 
op hun eigen ter rein hun man staan , z ij n er nochtans ook 
grotere Iirma's. waaronder e en van de grootste, zoniet de 
grootste van Europa. 

h) Het brci- en haakwerk en de con lectie. 

Die nijverheidstak is in de mceste E.E.G.-1anden vrij jong. 
ln België hebben wij reeds enkele ondememingen van 
behoorlijke omvang, hoewel in beperkt aantal. In Nederland 
en de Duilse Bondsrepuhliek bestaan daarentegen ze er grote 
ondernemingen. 

i) De produktie van synthetische en kunstvezels. 

\Vij hebbe n op het oqenblik in België twee Hrrna's, waar­ 
van een van Amerikaanse oorsprong, die nog in uitbreiding 
is. De Belgische onderneming, dit' nochtans ecn z eer moole 
omvan q heeft. is wat dat betrcft toch n iet te vergelijken 
met de ondc:rnemingen in onze buurlanden. 

J. !-Id prijsbckid. 

l. De cPolutic 11a11 de prii z cn en de im•focd uan de rrijs­ 
stop, 

a) Vrnc1p: 
Hoe vcr liep de laatste vijf jaren de ontwikkeling van de 

kiem . e n groothandel'.',prijzen, verqclckcn met die van Je 
lonen ? 

Antu-oord : 
ln bijlag,• 'i is cc n grufick opqcnomc n. waarin die ont­ 

wikkeling is aangegeven. 
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b) Question : 
Quelle a été l'évolution des prix au cours des derniers 

mois? Quelle part de cette évolution faut-il attribuer au 
blocage des prix ? 

Réponse: 
L'évolution des prix s'est nettement atténuée depuis quel­ 

ques mois. II faut se rappeler que pendant deux ans la 
hausse avait été rapide allant jusqu'à 4 à 5 % et avait 
connu encore une accélération en avril 1966 où la proqress.on 
avait été de 1,3 point â l'index. C'est alors que le Gouverne­ 
ment décida de prendre des mesures énergiques, à la fois 
dans le domaine des économies budgétaires et de l'action 
directe sur les prix. L'orientation de ces derniers connut 
aussitôt une normalisation pendant les mois d'été. Alors 
que la hausse avait été de 2,25 points de janvier à avril. 
elle fut suivie d'une baisse de 0,08 point d'avril à août. 
Même si l'on observe que les pommes de terre ont influencé 
l'ensemble des prix à la baisse pendant la période de blocage 
il concurrence de 1,28 point, il faut bien constater encore 
que déduction faite de cette influence, la hausse n'aurait 
été que de l,20. alors qu'elle avait dé de 2,25 au cours des 
mois précédents. Il est donc bien évident que le rythme 
de hausse s'est fortement ralenti pendant l'été. 
Ensuite, est venue une période de déblocage des prix, 

où la démobilisation des mesures de contrôle fut program­ 
mée de façon telle que la surchauffe ne devait. plus se repro­ 
duire. Le déblocage a été étalé dans le temps de septembre 
à décembre, ce qui a permis d'en éviter les inconvénients, 
En novembre, les prix ne progressèrent que de 0,08 par rap­ 
port à octobre. En décembre, la hausse fut de 0,3. Nous 
venons d'apprendre qu'en janvier elle n'a été que de 0,24 
ne portant l'index qu'à 131,43. En pourcentage, cette hausse 
n'est que de 0,18 %, soit 2,2 % par an. Pour l'instant donc, 
il faut bien constater que la hausse des prix s'est nettement 
ralentie. 

Depuis janvier, on en est revenu à la liberté des prix tempé­ 
rée seulement par l'ancien système de. déclaration préalable 
de hausse trois semaines à l'avance, ce qui oblige les pro­ 
ducteurs, les importateurs et les distributeurs à annoncer 
leurs hausses. La Commission des prix et le Département 
des Affaires économiques peut ainsi en examiner le bien­ 
fondé et éventuellement négocier avec le secteur privé. 

2. Les demandes de hausse des prix. 

Question: 
Combien de dossiers de demande de prix sont-ils il 

l'étude, distinction faite, d'une part, des produits alimentai­ 
res ou non et d'autre part, des produits fabriqués en Bel­ 
gique ou non ? 

Réponse: 
Le nombre de dossiers de déclaration de hausse <le prix 

ou de demande d'augmentation de prix qui sont à l'étude 
est de 33':!. dont 20 sont des demandes collectives et 314 des 
demandes individuelles. Les demandes se répartissent comme 
suit: 

b) \/rnag: 

Hoe ve rl iep de ontwikkelinq van de prijz en de jonqste 
maanden? In hoeverre wordt die ontwikkeling door de prij s­ 
stop bcpaald 7 

Aniu.oord , 
De prijsstijging is se dcrt enkcle maanden merkelijk ver­ 

miudcrd. Er client aan te worclen herin n erd <lat de stijging 
sed ert twee jaar snel ging en tot 4 à 5 Cf,, bedrocq: zij 
ging noq sneller in april 1966, toen de verhoging neerkwarn 
op 1, 3 punt van het inde xcij fer. Op dat ogenblik besloot de 
Regering krachtige maatreqelen te treffen. z owel op het 
gebied van begrotingshepcrking ais rcchtstreeks ingrijpen op 
d<> prijz en. De prijsoriëntering werd onmiddellijk genor­ 
rnaliseer d tijdens de zomermaanden. De stijging, die 2.25 
puntcn bedroeg van januari rot april. werd gevolgd door 
een claling met 0,08 punt van april tot augustus. Zelfs in 
aanmerking ncrnend <lat de aardappelen tijdens de blok­ 
keringsperio<le de algemene prijsdalinq met 1,28 punt 
heïnvloedden. moeten wij nog constate ren dat de stijging, 
zonder die invloed, slechts 1,20 zou zîjn qeweest terwijl 
zij de voriqe maanden 2,25 bedroeg. Het is dus wel duide­ 
lijk <lat de stijging tijdens de zomer sterk werd afgeremd. 

Nadien volgde eeri periode waarin de prijzen werden 
vrijgegeven en de aftakeling van de controlcmaatrcqelen z6 
werd opgevat dat de oververhittinq uitqesloten werd. Het 
vrijgeven van de prijzen is geleidelijk gebeurd tijdens de 
rnaanden septernber tot december; hierdoor vermeed men 
de nadelen. In november zijn de prijzen slechts met 0,08 
gestegen ten opzichte van de maand oktober. ln december 
bedroeg de stijging 0,3. Zopas is verriornen dat de stijging 
in januari slechts 0,24 bedroeg zodat het mdcxcijfer maar 
tot 131,43 opliep. Percentsgewijze bedraagt deze ver ho­ 
ging maar 0, 18 %. hetzij 2,2 'fr, per [aar. Voor het oqen­ 
blik moet men dus constateren <lat de prijsstijging merke­ 
lijk verminderd is, 

Sinds januari is men teruggekomen tot vrije prijzen, met 
<lien verstande echter dat de voorafgaande aangifte van 
prijsverhoqinq krachtens het vroegere stelsel drie weken 
voora] client gedaan te worden zodat de producenten, de 
invoerders en de verdelets verplicht zijn hun prijsverhogin­ 
gen aan te kondigen. De Prijzencommissie en het Mtnlsterie 
van Economische Zaken kunnen zodoende de gegrondheid 
van de aanvraag onderzoeken en eventucel met de parti­ 
culier e sector onderhandelen. 

2. De aanuraycn lot pcijs1•cchoginy. 

Vrnag: 
Hoevee l dossiers van aanvraag lot prijsverhoging liggen 

thans ter studie ( met onderscheid tussen enerzijds de voe­ 
dingsprodukten en de andere, en anderzijds de in België 
en in het buitenland gefahriceerde produkten) ? 

Anlwoord: 

Het aantal dossiers van aangifte van prijsverhogingen or 
van aanvraaq rot prijsverhoging. die thans worden onder­ 
zocht. bcdraaqt 334. waarvan 20 collcctieve en 314 in di­ 
viduele. Zij z ijn ondcrverdeeld ais volqt : 
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Produits importés 

l uoeooerde produkten 

Atitn.'s produits 

Andcre prod!1kte11 

-----------------1 --------···--· ------· 
Demandes Demandes 
collectives indivlduc îlc» 

--· -·- 
Col/edieve Inci.viduele 
ntinvraijcn nanuraucn 

Produits alimentaires 2 45 
Produits non aliment aires ·-· 25 

Totaux. 2 70 

Dcrnandc s 
collectives 

Colicctieoc 
anrwrar,cn 

-·- ---------------------------···· ·-·--- --··· ·--••.•------------- 

J. fr prix du pain. 
Question: 
Quelles sont exactement les hausses prévues du prix du 

pain et les raisons de ces hausses 7 

Réponse: 
L'augmentation du prix du pain de F 0.50 au l''' février 

1967 est due à l'augmentation de la marge de panification 
des boulangers, qui n'a plus varié depuis le 11 octobre 1965. 
La hausse accordée aux boulangers est justifiée par l'aug­ 
mentation des salaires et charges sociales ainsi que par la 
majoration des autres éléments du prix de revient. 

La seconde hausse de l' 0.50, qui sera pratiquée au 
l "' mai 1967, résulte de la suppression obligatoire du sub­ 
side dl' 50 francs aux !00 kg de froment, accordé jusqu'à 
présent dans le cadre de l'article 23, § 'I du règlement l 9 de 
la C.E.E. 

1. Le prix de la viande. 
Question: 
Où en sont les négociations au sujet du prix de la viande ? 

Réponse: 
Les négociations du Département avec la Fé dératton 

professionnelle des Bouchers-Charcutters de Belgique et la 
Fédération des Grossistes avaient abouti en septembre der­ 
nier à un engagement du secteur de pratiquer des diminu­ 
tions de prix répercutant immédiatement les fluctuations 
de leurs achats au marché. 

· Depuis lors, ont peut dire que les prix, tant des bovidés 
que des porcs, sont restés très stables; les prix moyens des 
bovidés 55 % ayant fluctué jusque fin décembre entre 
F 30,50 et F 31.55. De même. les prix des porcs demi-gras 
ont fluctué entre F 31,25 et F 33,50, 

Des fluctuations z.ussi limitées n'entraînent pas normale­ 
ment des modifications de prix des viandes. Le marché 
récent dénote un certain raffermissement; s'il se poursuit, la 
siruation devrait être suivie de plus près. 

5. Le prix de la bière, 
Question: 
L'avis rendu par la Commission en matière du prix de 

l3 bière portc-t-il seulement sur l'auqmentation du prix de 
lil bière de ménage? 

R.éponsc: 
L'avis remis par la Commission des prix le 26 octobre 

1966. au sujet de la déclaration de hausse de prix des bières, 

6 
12 

16 

Demande, 
indi vi ducllc s 

Lndicidue!» 
~wr1vraç_1en 

22 
222 

2H 

V 01.~dtnç1 xproduktcn. 
Nict-ccrbore produkrcn. 

Totulen. 

3, Broodprijs. 
Vraag: 
Wclkc prijsverhogingen z ijn voor het brood in uitz ich t 

qestcld en wat zij n de redenen voor die stijgingen? 

Anuvoord : 
De verhoging van de broodprijs met F 0.50 vanaf 
Februart 1967 is te wijten aan de verhoging van de voor 

de bereidinq van het brood vastgestelde marge der bakkers, 
waarin scdert 11 oktober 1965 geen wijziging meer is geko­ 
men. De aan de bakkers toegestane verhoging is qer echt­ 
vaardiqd door de stijging van de lonen en sociale lasten. 
alsrnede door de verboging van de ander e factoren van de 
kostprijs. 

De tweede stijging met F 0.50, die op l mei 1967 ingaat, 
is het gevolg van de verplichte afschaffing van de subsidie 
van 50 frank per 100 kg tarwe welke tot nu toe op gr.and 
van artikel 23, § 4, van de E.E.G.-verordening n" 19 is 
torgesta~n. 

'l. s/Ieessector, 
Vraag: 
Hoever staat het met de onderhandelingen over de vlees­ 

prijs ? 

Antwoord: 
De onderhandelingen van het Departement met de Lands­ 

bond der Beenhouwers en Spekslagers van België en met 
de Beroepsvereniqinp der Vleesgroothandelaars hadden in 
september laatstleden geleid tot een verbintenis van de sector 
cm prijsverminderingen toe te passen, die een onmiddellijke 
weerslag hadden op de aankopen op de markt. 

Sindsdien zijn de prijzen van runderen zowel ais van 
varkens vast gebleven : de gemiddclde prijzen voor de 
runderen 55 % varieerdcn tot einde decernber van F 30,50 
tot F 31,55. De prijzen voor de halfmagere vark ens varieer­ 
den van F 31,25 tot F 33,50. 

Dergelijke kleine prijsverschillen brengen normaal geen 
veranderinqen in de prijzen van het vlees teweeg. Onlangs 
werd de markt eniqsz ins vaster: ais dit voortgaat in de­ 
z elfdc richting, zou de toestand van dichterbij çievolçJcl 
moercn worden. 

5. Bicrpri]s. 
Vraag: 
Betreft het ad vies. verslrekt door de Prijz encomnusste in 

vcrbaud met de prijs van het bier. slerhts de verhoging 
van de prijs van het tafelbie c / 

A111u•oorcl: 
Het door de Prijzencomrnissie op 26 oktober 1966 uit­ 

gehrachte advies in verbarid met de aangiftc van pr ij s- 
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concerne aussi bien les bières dites de café (c'est-à-dire 
les bières de qualité supérieure et les bières telles que export, 
pils, etc.) que les bières de ménage. 

6. Le prix du ciment. 

Question: 
N'y-a-t-il pas contradiction entre la hausse annoncée du 

prix du ciment et la raison évoquée - l'instauration de la 
palettisation ---- qui devrait amener au contraire une dimi­ 
nution du prix ? 

Réponse: 
Au début du mois de décembre, la cimenterie belge a 

déclaré son intention de majorer les prix du ciment, respec­ 
tivement de 20 et de 30 francs à la tonne, lorsque le ciment 
en sac est chargé sur palette, soit en bateau. soit en camion. 

li s'agit, en fait, du recours au système connu sous le 
nom de palettisation. Ce système a pour objectif de réduire 
les coûts de manutention et à première vue. il paraît para­ 
doxal d'entendre les usines réclamer un supplément de prix. 

Cependant. de \' examen il résulte que l'économie dans 
les manipulations se situe au niveau du commerce et non 
au niveau de l'industrie, 

Les usines pour qui la palettisation coûte plus cher, 
demandent à pouvoir facturer un supplément que le négo­ 
ciant, voire l'entrepreneur, doit récupérer d'un décharge­ 
ment ou des manipulations ultérieures. 

A l'heure actuelle, 53,9 % du ciment sont fournis en 
vrac et ce système de vente tend à s'accroître. 

Les fournitures sur palette ne représentent actuellement 
que 2 %. 

Le Comité permanent a marqué son accord pour que 
les usines puissent facturer à part le coût supplémentaire 
de ce mode de déchargement en se réservant toutefois la 
possibilité de revoir la situation dans un an. 

IV. - Votes. 

Les différents articles ainsi que l'ensemble du budget 
sont adoptés par 10 voix contre 2. 

Le Rapporl"mr, 
G. DELIWELLE. 

Le Président, 
F. DETIEGE. 

verhoging voor het bier heeft betrekking zowel op het 
zogenaamde « ca lèbier » ( d.w.z , bier van hogere kwali­ 
teit en biersoorten ais export. pils enz.) ais op het tafel­ 
bier. 

6. De prijs van cernent: 
Vraag: 
Is er geen tegenstelling tusscn de aangekondigde verho­ 

ging van de prijs van cernent en de aangevoerde reden - 
de invoering van de pallettisatie welke integendeel tot 
een prijsvermindering zou moete n leiden. 

Antwoord: 
Begin decernber 1966 declde de Belgische cementindustrie 

haar voornemen mede om de cementprijzen met 20, resp .. 
30 frank per ton te verhogen. wanneer het cernent in 
zakken hetzij per schip. hetzij per vrachtwagen geladen 
is op laadborden. 
Het gaat hier feitelijk om het laadbordensysteem <lat tot 

doel heeft de prijs van de behandeling te drukken en op 
het eerste gezicht lijkt het dan ook paradoxaal dat de 
fabrieken een supplement aanrekenen. 

Llit een ingesteld onderzoek blijkt echter <lat de bespa­ 
ring bij de behandeling op het comrnerciële en niet op het 
Industriële niveau liqt. 
Voor de fabrieken valt het laadbordensysteem duurder 

uit; zij wensen dan ook een supplément te rnogen aan­ 
rekenen, dat de handelaar, of zelfs de aannemer terug kan 
winnen bij het afladen of bij latere verhandclinqen. 
Op dit ogenblik wordt 53,9 % van het cernent los qele­ 

verd en dit verkoopsysteern schijnt uitbreiding te nernen. 
De leveringen op laadborden vertegenwoordigen thans 

amper 2 %. 
Het Vast Comité heeft zijn instemming betuigd met 

het aanrekenen door de fabrieken van een supplcment voor 
die wijze van lossen: het behoudt zich evenwel het recht 
voor de toestand binnen een jaar te herzien. 

IV. ~-~ Stemmingen, 

De verschillende artikelen en de begroting in haar geheel 
worden aangenomen met 10 teqen 2 sternmen. 

De V crslaggevcr, 
G. DELRUELLE. 

De Voorzitler, 
F. DETIEGE. 
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ANNEXES. 

ANNEXE ' ,. 

PROPOSITIONS DE DIRECTIVES 
DU CONSEJL DE MINISTRES DE LA C.E.E. 

Première proposition de directive 
en matière d'harmoni.safion des législations des Etats-membres 

relatives aux taxes sur le chiffl.·c d'affaires. 

Le Conseil de l:i CümmlHl<illté Eu)noniique l inropéennc, 

Vu les dispositions. du Truité instituant la Communauté Lconomtquc 
Européenne, et notamment celles des articles 99 et 100. 

Vu 1a proposition de la Commission. 
Vu l'avis du Comité économique et social. 
Vu l'avis du Parlement Européen el 
Consldérnnr que l'objectif <lu Tr aité est de crcer une union écono­ 

miquc comportant une saine concurrence et ayant des c aractérisüqucs 
ana'oqucs i1 celles d'un marché intérieur; 

Considérant que !,, réalisation de ce but présuppose l'application 
dans les Etats-rncmbrc-, de léqislaüons relatives aux taxes sur le chiffre 
d'affaires ne faussant pas Jr:'i conditions de concurrence cl n'entravant 
pas la libre circulation dans Il' Marché Commun des marchandises et 
des prestations de. se rvices: 
Considérant que les législations actuellement en vigueur ne répondent 

pas aux exigences précitées puisque, d\111e- part, les systèmes de taxe 
cumulative ù cascade, appliqués dans cinq des six Etats-mvrubres ne 
sont pas neutres d'un point de vue concurrentiel et, d'autre part, toutes 
les Iéqislatsons prévoient pour les échanges intracommunautaires de 
marchandises des taxations à l'importation et des détaxations à l'expor­ 
tation, cc qui entraîne le maintien de frontières fiscales entre les Etats­ 
membres, 

Considérant qu'il est donc dans I'intérêt du Marché Commun dl' 
réaliser une harmonisation des législations relatives aux wxes sur le 
chiffre d'uffaires ayant pour but I'élirmnation. dans tou'.r la mesure 
du possible, des facteurs qui sont susceptibles de fausser les conditions 
de concurrence, tant sur 1c plan national que sur le plan intr ac ornmu­ 
uautairc. ainsi que h1 suppression des mesures de taxation et de déta­ 
xation pour les échanges entre les Et.its- membres: 

Considérant qu'à la suite des études cffcrtuér-r, il est. apparu que 
cette harmon.sntion doit aboutir à l'élimination des systèmes de taxes 
cumulatives fi cascade et Cl l'adoption par tous les Etats-membres d'un 
système commun d'une taxe sur la valeur ajoutée; 

Coustdcrant qu'un système de taxe sur ln valeur ajoutée ;1U1..:"1llt son 
maximurn de simplicite et de neutralité, si la taxe est JWn . ."llC' dunr­ 
maruèrr- aussi géné.rnlc: uur possible et si son champ dapp'Icntion 
ennlolw tous les stades de la produclion, <le b conunc rr ialtsat ion d 
le domaine des prestations de scrvlces et qu'il r xt. par conséquent. dans 
l'intérêt des Et<1t.<:~mPrnbn•s er du Marché Commun d'adopter comme 
système commun une tax c sur la va'cur ajcutéc dont l'npphcation 
s'étend égaknwnt <Ill commerce de: dét nil: 
Consldèrant cependant que d'aprè-; les prévisions actuel les lï11cluslon 

du commerce de dL't(.Jil dans le ciinmp dapp licnt ion de la taxe commune 
pourrait se heurter dan~ quelques Etats-membres à certaines d.Iftcultés 
d'ordre pratique et polir.que et que pour cette raison il laut Iaisaer aux 
Etats-membres b [nculté de limiter le champ dappllcation du système 
commun [usqu'uu stade du cornmrrcc de 9ros inclus et d'appliquer, le 
cas échéant, Hu stade du conuncrcc dl' dl't;iil une t~1-.:l~ complérucntam­ 
dHtOm)lllL:; 

Consldérant qu'il c~t nécessaire- de procéder par étapes, puisque 
I'harmonlsarion préconisée des taxes sur Ir chiffre d'affaires entrainer a 
dans IL•::; Et0ts-111c111hn•s des modi ircatlonx considérables de lrur sructurc 
lisr a!c d .iuru ch·.s con~Cqr:en..::t'S .scn,;;lhks dans les domatnvs \-..udgé-~ 
tairc, économique et ,ud.:d, 

BIJLAGEN. 

B!JLAGE l. 

VOOHSTELLEN VOOR JUCHTLIJNEN 
VAN DL 11.Ai\D VAN MINISTERS VAN DE E.E.G. 

Eerstc richtlijnen 
inzakc de harmonisatic van rie wetqevingcn van <le Iid-staten 

met betrekkinq tot de omzctbelastinqen. 

D« Ra:id !'u:n de Europese Economische Cemeenschnp, 

Ge!ct op de bepalinqen van he t Verdrng lot opricbling van de 
Europese Economische Gcmcenschap, in het bijzonder die van de 
arttkelcn 99 en 100, 
Gezirn hct vcorstel van de Commiss.e, 
Gezien het advics van hct Economisch en Socl aal Comité, 
Gezrcn het advies van het Europesc Parlement, 
Overweqcndc dat hct Verdrag de totstandkoming van cen ccono­ 

rnische unie beooqr, waarin qezonde mededinging moqelijk i~ en wclkc 
de kcnrnerken hccft welke ovcrcenkorncn met die van ecn binnenlandsc 
markt: 
Ovcrwcqcnde dar dit doel slechts kan wordcn verwezenlijkt indien 

de lid-staten wetgevingcn met betrekkinq tot de omzctbe lastinqen toc, 
passcri, welke dr rucdedlnqinqsvoorwaardcn nier vervalsen en he t 
vri]e verkeer van qoedercn en dicnsten binnen de Gcmecnschappelijke 
Markt niet helernmercn: 
Overwegende dat de thans van kracht zijnde wetgcvingcn niet aan 

voormcldc vcrcisten voldocn, daar enerzijds de systemen van belastinq­ 
heffing volgcns cen cumulatief cascudcstclscl, zoals zij in vijf van de 
zcs lid-staten toepassmg vinden, uit een oogpunt van mededinging 
nict ncutraal zijn en anderzijds allc bestnandc we~gevingcn tcn aanzlcn 
van hct intracommunautaire gocderenverkeer voorzien in het heffen 
van belastiuq bij invocr en het vcrlcnen van belastingontheHing bij 
uitvoer, hctqcen met zicb brengt dat de belastinggrenzen tusscn de 
lid-st aten dicnen te worden qehandhaafd: 
Overweqcndc dat hct dcrhalve in het belang is van de Gcmccn­ 

schappe] ijke Markt om een harmonisatie van de wetgevingcn rnet 
betrekking tot de omictbelas(ing tot stand te brcnqen, wclke ten docl 
hcclt de Iactoren die de mededingingsvoorwaarden zowel op nalionaal 
niveau ais op intra-ccmmunautair niveau zouden kunncn vcrvalsen, 
zovc cl mogelijk nit te schakclen, alsrnedc de maatregelen van bclas­ 
!mgheffing en bclastingontheffing in het handelsverkecr tusscn de !,d­ 
statcn op le lieffcn: 
Ovcrwcqendc dat uil de verrichte studios is gebleken dat dr zc 

harrnonisatie client le leiden tot afschalfing van de systcmen, waarbi] 
cl.- belastinq wordt qeheven volgens een curnulatief cascadestelscl, en 
lot de aanvaardinq door alle Hd-staten van een gcmeenschappelijk 
stclsd van ccn belasting ovcr de tocgevocgdc waardc: 
Ovcrwcqcnde dat ccn stclscl van cen bclasting ovcr de tocgcvoegde 

1,v~1;irde z ijn optimale ccnvoud en neufralitcit bereikt indien de belastinq 
,.o nlqcmcr-n moqclijk wordt qchcven eu in aile produktie- en dlstrl­ 
butk-xtadia, zomcdc op het dicnstcnqcbled toepassing vindt, zodat hct 
dcrhalvc in hct beianq van de Iid-statcn en van de Gcmecnschappe lijke 
Markt is om als acmcensch,1ppehjk stelscl ccn bc lasttnq ovcr de toeqe­ 
vocqde wnordr- te aanvaardcn, waarbi] de hdfing z ich mcdc ovcr de 
k letnh.mdr-lsfaxc u.tstrckt: 
Ovcrwcqeudc c venwcl dat, naar het zich morncntce l laat aanzicn, 

hct bctre kkcn van de k lcmhandel in hct toepassingsgebicd van de 
gcmccnsch<1ppclijkc belasting in cnkcte lid-statcn op bepaalde bczwnr cn 
van praktische en politickc aard zou kunnen stuiten. dat hct dcrhalve 
de hd-statcn vnj dtcnt te staan hct tccpasstnqsqcbied van hct gcmccn­ 
schappclükc stclsel te bcpcrkrn tot aan hot cmdc van de groothandels­ 
lase en cvcntuccl de klcinhandelsfase nutonoom aan ecn aanvullcndi­ 
bclastinghcffin\j te ondcrwcrprn. 
Ovcrwcgrndc dat het noodz,ikeliJk is etappegcwijs te wcrk te ga,m 

omcLü cl~~ voorgcstcmc 1rn.rmonlsatie van de ornzl'tbelastinue-n in de 1id­ 
statcn zal kidcn tot <1an31cnhjkc wijzigingrn in bun bdastingstructuur 
en bdan{Jl'ijkc gevolw'n z0l hcbbC'n op hudçiettair, \,.'conomlsch l'll !-;oc1;_1;d 
tern'in: 
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Considérant que le rcmp'uccmont des systèmes de taxes cumula.ivr-, 
ù cascade en vigueur dans ln plupart <les Etats-membres par le s yxté ruc 
commun de taxe sur ln valeur ajoutée. mërnc sans harmoniser en m,'mc 
temps les taux et les exonérations, doit aboutir ;'1 une 1lcutrt1!it<' de 
concurrence dans le sens qu'à l'intérieur de chaque pays des marchan­ 
dises semblables supportent fil même charqc fisrnlc qu'elle ,;11e soit la 
longueur du circuit -;>t que pour les échanqcs internationaux le montant 
de la chnriJt supporfé c p,ir los marchandises ('$t connu afin que l'on 
puisse- procéder ,·, une compensation exacte de cette charge, qu'il 
convient dès lors de prévoir, dans une première étape, l'adoption. par 
tous les Etats-mcmhrcs du système- commun de taxr- sur la valeur 
ajoutée sans toutefois prévoir l'obligation d'avoir des taux et des 
exonérations harmonisés; 

Considérant que les Etats-membres ont la liberté de procéder au 
cours de cette première étape ~ cer taines modifications de leur systcmo 
actuel en vue d'une adaptation progressive au système futur._ mais 
qu'il convient de consulter il ce sujet la Commission et les autres Etats­ 
membres pour éviter des adaptations déséquilibrées qui pourraient 
perturber une évolution normale et proqrcssivc des ëchanqes entre les 
Etats-membres; 
Considérant qu'il n'est guère possible de prévoir dés maintenant dans 

quel délai toutes les conditions nécessaires à la suppression des 
frontières fiscales, prévue comme but final, pourront être remplies; quil 
est donc préférable que la deuxième étape ainsi que les mesures ,, 
prendre dans cette étape soient déterminées plus tard sur la base de 
propositions approprtées Faites par la Commission au Conseil; 

li nrraé ln présente directive. 

Article l"·. 
Les Etats-membres rcmp'accnt leur système actuel de- taxe sur k 

chiffre daffarrc par le système commun de taxe sur la valeur ajoutée 
prévue ,, l'article 2 ci-dessous. 

Les lois nationales ayant pour objet ce remplacement, sont promul­ 
guées avant le 1 .. 1 janvier l()(i8 et. entrent en vigueur <1 une date ft 
fixer par chaque Etat-membre mais cbliqatoircment au plus tard le 
l<·r janvier 1970. 
/\ compter du [our de la mise en vigueur des lois en cause, il n'est 

plus admis de procéder ~ des mesures de compensation forfaitaires à 
l'importation et ù l'exportation pour les échanqcs entre les Etnts­ 
membres. 

Art. 2. 

Le principe du système commun de taxe sur la valeur ajoutée est 
d'appliquer aux biens et aux services un impôt général sur la consom­ 
mation exactement proportionnel au prix des biens et des services, que l 
que soit Je nombre des transactions intervenues dans 1c processus 
d'élaboration et de distribution antérieur au stade d'imposition. 

J\. chaque stade de ce processus, la (axe sur la valeur ajoutée calculée 
sur le prix du bien ou du service au Laux appllcab'e à ce bien ou 
scrvlce est ,•xigib'e déduction faite du montant de la taxe sur la valeur 
ajoutée qui a grevé directement les divers éléments susceptibles d'entrer 
d.ms ln formation du prix. 

Le système commun <le taxe sur la valeur ajoutée est appliqué 
jusqu'au stade du commerce de détail inclus. Toutefois, k, Etats­ 
membres ont la faculté de restreindre le champ d'application de cc 
système jusqu'au stade du commerce de wos inclus et d'appliquer, 
le cas échéant. nu stade du commerce de détail une taxe complénu-nt atrc 
autonome. 

J\.rt. 3. 
Li Commission propose au Conseil au pus tard le [r-r avril 1965 

ln structure et les modalités d'application du système- commun de 12\Xc 
sur ln valeur ajoutée. 

Art. ·I. 
La Conunission soumet au Consril. avant la fin de l'année: 19(,8, 

des propositions indiquant de q11dk l açon et dans quel délai lharmo­ 
nisanon des tuxes sur k chiffre daffairvs dott aboutir à son but Final. 
:\ savoir 1a suppression des taxations ü l'importation et des détaxatlons 
ù l'exportattou pour les échanqcs entre les Etuis-membres. tout en 
qaranttssant ltt neutralité de (Ts taxes quant f1 l'oriqinc des biens et 
des prcstaüous dt services 

A rel éq ard , il doit être tenu compte du rapport entre les impôts 
directs l"'l indirects, variublc selon les Etats-membres. des effets dunr 
modification des systèmes Iiscauv sur b politique fiscale et budqétaue 

Üv1..·rWl'1Jend...: dat \ crvanqmq ,·,111 de in hcr mcre ndccl van d~~ lid­ 
staten ,·;m kracht zijndc syrtcrncn. w,;-iarb1j de hclastinq wordt ge:hcve11 
volqcn« een cumulaticf cascadcstrlscl, door hct 11emeenscbappciijk stelscl 
van l'en bL'i<1st1n9 ovcr de tocqcvoe qde waarde. ook al zouden de 
taricvr-n ~n vrijstcllinqcn met t~rzelfdi:r tijd wordcn qcharmoniseerd, 
moct leidcn tot ccn ncutralitcrt rcn opzichtc van d..: concurrcnnever­ 
ho11d1nn,,11 111 die z in, dat in r lk land op soort-jc hjkc qocdcren dezelfde 
be lastmqdruk z al rustcn, onqe.icht dt· lcnqrc van de doorlopcn cyclus, 
en dat voor lwt internationale iiandclsverkcer de hoogte van d~ 
be lastrmjdruk welkc op de IJOedtren rust bckcnd z al z.ijn, tcncindc ecn 
nauwkeunqe cornpcnsatic van dezc druk k kuuncn bcwcrkstclhnqen: 
<lat het daurorn dienstig 1s de voorzicning te trcffcu, dat qcdurcndc cen 
Ptrstc ctappe aile hd-staten het gcmeenschappelijh siclscl van <le 
belasting ovcr de tocqevocqde waarde aanvaarden, zij hct dat de lid­ 
statcn noq nict verplicht z ijn de tar icven en d~ vr ijstcllinqcn t~• har ... 
moniscrcn. 
Ovcrweqcnde dat de ltd-s-atcn de vr ijhcid behouden om met hct 

oo~ op een gcle,dclijke aanpassinq aan het tockomsuqc stelsel hun 
lwidige systcruen z.ekere wi jz iqinqcn te doen ondcr qaan, doch dat zr] 
daartoe de Commissie en · de anderc hd-statcn behoren te raadpleqen 
t cneindc oncvcnwichtiqe aaupasstnqcu, welkc ccn normale en gelc1- 
dchjke ontwtkkchnq van het haudelsvcrkcvr russen de lid-staten aoudcn 
k.unncn vcrstorcn. te voorkorncn: 
Ovcrwrqcndc dat het in frite nid moqclijk ls rccds thans te bcpalen 

binncn welke ternujn aan alle voorwaarden zn! kunnen wordcn vol­ 
daan. wclkc nodlg zi)n om tot de ais utteindelijk doc] gestelde opheffing 
van de belastmqqrcnzcn te gerukcn; dat hct dus de voorkcur vcrdient 
dat de rwcedc etappc. alsmcdc de tijdc ns deze ctappe te rrcffen maat­ 
rcgelcn lrit..-r wurden vastqcsreld aun de hand van dnartoe dicnendc 
voorstcllcn van de Cornmtssie aan de Raad: 

bec]! de volwnde richt/1j11 vustuestelcl. 

Artikcl 1. 
De lid-statcn vcrvanqcn hun huidiqe omzotbclastlnqsystcem door hct 

in arttkcl 2 bedoclde gcmecnschappelijkc stclscl van de belasting ovcr 
de roeqcvoeqde waarde: 

De nationale wetten inz akc dczc VC'l"Vi.111Qing worden voor 1 [anuarl 
1968 afgàondigd en trcden op cen door elkc lld-stuat nade r te bepalcn 
tijdstip. doch niet later dan 1 janu ari 1970, in wcrkinq. 

Vana] de dag van inwcrkingtrcding van Je desbctrcffendc wcttcn 
is het niet langer toeqestaan om bij invoer en uitvoer in het handcls­ 
verkcer tusscn de lld-state n forfaitaire cornpcusatlcmaatrcqe lr n toc le 
passcn, 

Artikcl 2. 
Het gcmceusdiappclijkc stclsel van de bclasting ovcr de tocqevocqdc 

waarde gaat urt van hct beqinsel, <lat van qoedercn en dicnsten cen 
alqernenc vcrbruiksbelasting wordt qehevcn. wclke nauw evenrediq is 
aan de prijs van de qocdcren en diensten, zulks ongeacht het aantal 
transactics tijdens het produktic- en distributieproccs. wclke vé<lr het 
tijdstip van hdhng plaatsvindcn. 
ln elkc fase van dit procès wordt de verschuldiqdc bclasting ovcr 

de toc qcvocqde waarde bcrckcnd ovcr de prijs van hct aoed of van 
de dicnst naar het taricf dat voor dat goed of voor die dicnst geldt, 
ondcr altrek van het bedraq van de belastinq over de toegevocgde 
waarde hetwelk rcchtstreeks <lrukt op de verschillende elementcn wclke 
voor de samenstelling van de pnjs in nanme,·king komen. 
Het gemeenschappehjke stclscl van de belasting over de toegcvoegde 

waardc, vindt tot en met de kleinhanclc!sfase tocpassing. Het staat de 
lid-statcn evenwel vrij het toepassingsgebied vao dit stelscl niet verder 
uit te strc·kken dan tot en met de groothandclsfase en cventucel in d,• 
kkinhanddsfase autonoom ccn ,rnnvullend,· bclasting tor te passen. 

Artikel 3. 
De Cornmissie client uitcrhjk op 1 ,ipril 1965 bij de Raad voorstclkn 

111 betrcffen<le de structuur en de toepassingsmodalitciten van hct 
gemcenschappdijkc stdsrl ,,in de belasting ovrr cle toeoevoegde waard,·. 

Artikc] 4. 

De Com1r,1ss1c dil'llt voôr het cincle van het jaar l968 bij de Raad 
voorstellen ,n, wdkc aandu,dcn op welkc wijse <:n binncn welke terrnijn 
de harmonisatir van de omzctbelastingen ha~r uiteinde!Jjkc dod <lient 
t-, b,·rciken, te welen de afschaffing m hct lta11delsverkecr tussen de 
lid-statcn van lwt heffcn van belasting bij invoer en van lwt verleMn 
van bdastingontheffwg blj uitvocr, onclcr gelijktijdlgc waarboroing vun 
cil' nc11trnlitr1t van dcze belastingen met bctrekking to'. de oorsprong 
\'iHl de gocdcrC'n en dicnsten. 
Tc dic11 aanzicn client rckcning te worden IJChoudcn met d~ uiteen­ 

lopcnde vcrhoucling tussrn directe en rndirene bela,tingen in clc lid­ 
:--;taten. ml'l ck~ gcvol~J1..'n \'iln h·n wijziging v;:in de bcla'>ting:-:tclsC'ls voor 
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des Etats-membres el de l'influence que les systèmes fiscaux exercent 
sur la situntion concurrentielle et la situation so ciale dans la Corn 
rnunautê. 
Le Conseil arrête sa décision avant la fin de la période transitoire. 

Article 5. 

L'Etat-membre qui veut procéder à des mesures pour faciliter l'adap­ 
tation de son s ysfème en vigueur au système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée, saisit la Commission en temps utile afin qu'elle puisse 
consulter les Etats-membres sur les me-sures envisagées. 

Ces consultations, dont la procédure est arrêtée par le Conseil sur 
proposition de la Commission, ont surtout pour but d'éviter des adapta, 
tions déséquilibrées qui pourraient altérer les conditions des échanges 
entre les Etats-membres dans un sens contraire à l'intérêt commun. 

Article 6. 

La présente directive est destinée à tous les Etats membres. 

Proposition d'une deuxième directive 
en matière d'harmunisatlon des législations des Etats-membres 

relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires concernant la structure et les 
modalités d'application du système commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

Le Conseil de la. Commun.:wté économique européenne, 

Vu les dispositions du traité Instituant la Communauté économique 
européenne, et notamment celles des articles 99 et 100, 

Vu les dispositions de la première directive en matière d'harmoni­ 
sation des législations des Etats .. membres relatives aux taxes sur le 
chiffre d'affaires, arrêtée par le Conseil le ... , et notamment celles des 
articles 1, 2 et 3, 

Vu la proposition de la Commission. 
Vu !' avis du Comité économique et social, 
Vu l'avis du Parlement européen, 
Considérant que le remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires 

en vigueur dans les Etats-membres par un système commun de taxe 
sur la valeur ajoutée vise notamment à atteindre deux objectifs fon­ 
damentaux: d'une part, la neutralité de concurrence tant sur le plan 
national que sur le plan intracommunautaire et, d'autre part, la réali­ 
sation dans une première étape d'une des conditions préalables à la 
suppression des taxations il I'importation et des détaxations à l' expor­ 
tation pour les échanges entre les Etats-membres appelée ci-après 
« suppression des frontières fiscales » - prévue comme but final de 
l'harmonisation des taxes sur le chiffre d'affaires; 

Considérant que le système commun de taxe sur 1a valeur ajoutée 
sera d'abord appliqué pendant une période où les frontières fiscales 
subsistent encore et que. dans ces circonstances, il est possible de laisser 
aux Etats-membres une larqe autonomie dans le domaine· de la détermi­ 
nation du taux ou des taux différenciés de la taxe; 

Considérant que le maintien provisoire des frontières fiscales n'exclut 
pas en soi la posslbtlité d'admettre encore certaines différences entre les 
modalités d'application de la taxe dans les Etats-membres mais qu'il 
est cependant très souhaitable de restreindre ces différences dans toute 
la mesure du possible afin d'éviter que la réalisation du but final 
n'impose de nouvelles modifications importantes des lciÇJislations natio­ 
nales; 

Considérvnt qu'il est nénnmoins avéré nécessaire de prévoir, dans 
quelques cas spéclaux, où l'introduction du nouveau régime pose de 
très grnves difficultés à certains Etats-membres, une possibilité de 
déroqer aux modalités d'application communes; 

Considérant cependant que cette faculté ne doit évidemment pas 
conduire (l des réglementations qui pourraient entrainer des perturba­ 
tions dans les conditions de concurrence entre les Etats-membres et qu'il 
faut, d'autre part éviter que des règles divergentes n'aillent fi l'encontre 
du but final ,·, atteindre; qu'il est donc nécessaire de prévoir dans 
certains de ces cas des consultation.". préalables de la Commission et 
des Et<1ts-mcmbn;:s eu vue de prévenir les conséquences précitées; 

Considérant que le système conunun de taxe sur 1n valeur ajoutée, 
pour qu'il soit aussi pur et neutre que possible et pour qu'il attclqne 
un maximum de simplicité, doit avoir un champ dapplicatlon le plus 
kirg~ possible, ce qui cxiqc que la taxation doit tr-ndre vers une­ 
généralisntion totale. corrcspondant d'nillcurs nu cur actè re de cette télxP 
conçue comme un impôt génèral sur ln consommation des biens et des 
services: 

hct ftsczile en budgcttairc he lcid van de lid-statcn en met de Jnvloed van 
de bclasunqstclscls op de mcdedinqinqsvoorwaardeu en de sociale 
cmstandrqhcdcn in de Gcmccnschap. 
De Raacl nccrnt zijn bcslissing vôor hct cincle van de over qanqs­ 

période. 
l\rtikel 5. 

De lid-staat die maatrcqclcn wcnst te trcHcn tc-neinde de aanpassinq 
van zijn bestaande systccm aan hct ~1emecaschappelijkc stclscl van de 
lidastinu ovcr de tocqevccqde waarde te vr rqcmakkehjkcn. legt deze 
zo 1.ijdig- nan de Commissie voor dat ::,ij de lid-xtutcn inz akc de voor ... 
qenorncn maatrcqclen kan raadplcqcn, 
Dez e raadp leqlnqe n. w.iarvan de te volgcn procedure op voorstel 

van de Commissie door de Raad zal worden vastqestcld, hebben in het 
bilzondcr ten docl onevcnwichtrqe aanpassinqcn te voorkorncn, welkc 
de handelsvcrhoudmqen tusscn de ltd-statcn in ecn voor het qcmeen­ 
schappdijk hclanq nade lrqe z in zoudcn kunncn wijzigen. 

l\rtikel 6. 

De richtlijn is gericbt tot aile Iid-statcn. 

Voorstel voor ccn tweede richtlijn inzakc de harmonisatie van de 
wetgcvingen van de Hd-statcn met betrekking tot <le ornzetbelasrlnqen, 
inhoudende de structuur en de toepassingsmodaliteitcn van het gcmcen­ 
schappelijkc systeem van de belastinq over de toegevoegde waardc. 

De Raad van de Europese Economische Gemeenschop, 

Gclet op de bcpallnqcn van hrt V erdraq tot nprichting van de 
Europese Econornlsche Gemeensuhap. in het bijzondcr die van de 
artikelen 99 en l 00, 
Geler op de bcpalinqen van de cerstc richtlijn inzake de harrno­ 

msatie van de wetqevinqcn van de lid-statcn met betrckklnq tot de 
omzc.belastinqcn, door de Raad op ... vastgesteld, met name op arti­ 
kclen l, 2 en 3, 
Gezien het vcorstel van de Cornmissie, 
Gezien het advics van hct Economisch en Sociaal Comité, 
Gezicn hct advies van hct Europcse Parlement. 
Overwcqcndc <lat de vervanging van de in de lid-staten geldende 

omzetbelastinqcn door e en qemcenschappelijk systcern van de belas­ 
ting ovcr de locgevoegde waarde in hct bijzonder twce hcofddoclen 
beoogt te bereikcn, namclijk cncrzijds de neutrallteit ten opz ichte van 
de concurrcntievcrhoudinqen zowel op natlonaal als op intracomrnu­ 
nautair niveau en andcrz ijds de vcr vullinq tijdeus de ccrstc etappe 
van een van de voorwaar dcn om in het vcr-keer tussen de: lid-statcn 
af te kunnen zicn van hct heffen van bclastinq bij invocr en van 
hct verlencn van bclastingontbeffing bi] uitvocr -- hicrna aanqeduid 
met « opheffing van de belastinqqrunzen » - wclke opheffing is voor­ 
zien ais het uileindelijkc doel van de harmonisatie van de omzet­ 
belastingen; 
Overwegendc dat hct qemecnschappclijke sysreem van de belasling 

ovcr de toegevoegde waardc vooreerst qe durcnde ccn pcriode zal 
worclen tocqepast waarin de belastlnqqrcnzcn nog bestaan, zodat 
onder dezc ornstandighcden de lid-state n op het qcbtcd van de vast­ 
s.ellinq van hct bclastlnqtarref of van ulteenlopende belastingstarieven 
in ruime mate hun autonomie kunnen bchouden: 
Overweqcnde clat bij ce n voorlopig handhavcn van de belastinq­ 

qre nacn op zichzelf de rnoqclijkheid nict ls uitqesloten 0111 toc te 
staan dat de toepassinqsmodalitcltcn van de bela.sting in de Ild-statcn 
onderlinq zcker« vcrsclnllcn vcrrouen, doch dat het zcer wcnselijk is 
dcz c verschlllcn zovccl mogelijk le bcpcrke n tcneinde te verrnijden 
dat de vcrwezcnlljklnq van het uiteindclijke docl opnieuw bclariq­ 
rijke wijziqinqcn van de nationale wetgevingen vergt; 
Overwcgcnde dat he t niettcmin noodzuke'Ijk blcck de mogdijkbcid 

te vcrscbaffcn nm in eukcle bijzondcre- qcvallen, waarm de invocrinq 
van hct nieuwc stclsel bcpaaldc Iid-statcn voor zcer crnsuqe mocllijk­ 
hedeu plaats, af te wijken van de gcmcenschappelijke tcepasslnqs­ 
modali.citcn: 
Ovcrwcqcnde cveuwel dat dez e moqelijkhcrd uiternard nict tot 

rrqelinqen drcnt te lcide n, wclke vcrstorinqeu in d2 medc dmqinqs.. 
vcorwaarden tusscn de lid-staten lot gevo\g zoudcn kunnen hcbbcn 
en dat bovcndicn vcrmedcn client te worrle n dat afwljkcndc regclingen 
inquan tcqen hct bcooqdc einddocl, dat he t dcrhalve nodiq is am voor 
bvpaaldc qcvallc n ccn voorafqaandc raodplc-oîng van de Ccmrnissic 
en van de lid-statcn voor te- schrijven tcncinde voorrnc lde gevolgcn 
le voorkomcn: 

Overwcqendc dut het gemccnschappelijkc systcc.n van de belastinq 
ovcr de tocnLvoegclc waarde, opdat hct zo zu.vcr en zo ncurraal 
rnoqelijk :.lj en opdat ln-t ccn maximale ccnvoud bcrc ikc , op zo brccd 
moqc'uk gcb1e:l tocpus sinq Oient te vindcu, hctqvcn de noodznak n1.12e~ 
brengt te strcve n naar ecn vc-ral~wmening van de hdflng, wat bovc n­ 
dicn in overecnstcmmlnq is met hct kar,ikter van dczc bclasting, wclke 
ais ren nlgemerw behisting op het vcrbruik vau ~Jocdcrcn en Vot.lit dicn,. 
sten is bedocld; 
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Considérant que dans cette optique, il est très opportun d'englober· 
dans le champ d'application de la taxe toutes les activités économiques 
aussi bien le secteur de la production et la distriburiou que celui 
des prestations de services et d'étendre ainsi la perception de la taxe 
jusqu'au stade précédant la consommation finale; 

Considérant que pour pouvoir appliquer le système de façon simple 
et neutre et maintenir le taux de la taxe dans des limites raisonnables, 
il convient donc de s'opposer, en principe, aux demandes tendant à 
obtenir des régimes de pé lérence et des mesures <l'exception pour un 
certain secteur; 

Considérant que le système de taxe sur la valeur ajoutée permet 
certainement d'opérer, le cas échéant, pour des raisons d'ordre social 
et économique, des allègements ou des majorations de la charge fiscale 
sur certains produits et services par une différenciation des taux, mais 
que le système se prête difficilement à l'introduction de taux nuls de 
sorte qu'il est vivement souhaitable de limiter stictemcnt les CüS d'exo­ 
nération el de procéder aux allègements estimés nécessaires par l'appli­ 
cation de taux réduits à un niveau aussi bas que possible pour per­ 
mettre normalement la déduction de la taxe payée au stade précédent, 
ce qui aboutit d'ailleurs, en général, au même résultat que celui actuel­ 
lement obtenu pat· l'application d'exonérations dans les systèmes cumu­ 
latifs à cadastre; 

Considérant qu'il est apparu possible de laisser aux Etats-membres 
le soin de déterminer eux-mêmes la réglementation concernant la caté­ 
gorie étendue des prestations de services n'influant pas sur les prix 
des marchandises et le régime à appliquer mue petites entreprises, sous 
réserve de procéder, en ce qui concerne le dernier cas, à des consul­ 
tations préalables; 
Considérant qu'il s'est avéré nécessaire de prévoir des régimes spé­ 

ciaux pour la taxe sur la valeur ajoutée applicable au secteur ngricole 
qui donnent l'assurance que le marché commun réalisé au l"' juillet 
1967 pour la plupart des produits agricoles avec l'instauration des prix 
communs ne sera pas troublé. C'est pourquoi la Commission est chargée 
de soumettre au Conseil, dès que possible, des propositions en consé­ 
quence; 

Considérant qu'il est nécessaire de prévoir un assez grand nombre 
de dispositions particulières comportant des interprétations, des déro­ 
gations et certaines modalités d'application détaillées et d'établir une 
liste des prestations de services soumises au régime communautaire, 
dispositions et liste, qui sont exposées respectivement dans une annexe 
A et une annexe B, 

à arrêté la présente directive : 

Article premier. 

L Les Etats-membres perçoivent une taxe sur le chiffre d'affaires 
appelée , dans la présente directive, « taxe sur la valeur ajoutée >>. 

2, Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée: 
s) les livraisons de biens et les prestations de services, effectuées 

à titre onéreux. à l'intérieur du pays par un assujetti; 

b) les importations de biens. 

3. Est considéré comme constituant I'« intérieur du pays» le terri­ 
toire sur lequel la taxe sur la valeur ajoutée de l'Etat intéressé est 
appllcable et qui doit englober, en principe, l'ensemble de son territoire 
national (l) _ 

Article 2, 
Est considéré comme « assujetti » mi sens de l'article 1, paragraphe 2, 

Iitteru 11, quiconque accomplit d'une façon Indépendante, à titre habituel 
ou occasionnel, des actes relevant des activités de producteur, de 
commerçant ou de prestataire <le services, qu'il vise 011 non un but 
lucratif (2). 

Article 3. 
1. Est considéré comme « livraison d'un bien» le transfert du pouvoir 

de disposer d'un bien corporel comme un propriétaire (3). 

2. Sont assimilés à une livraison imposable; 
a) la remise matérielle d'un bien en vertu d'un contrat de location­ 

vente (4); 
b) la trnnsmission, avec paiement d'une indemnité, de la propriété 

d'un bien en vertu d'une réquisition faite par ou au nom de l'autorité 
publique; 

Overwcqcndc <lat het, met dit docl voor ojjen, bijzonder qcwcnst 
is in het tocpasslnqsqeblcd van de bclastinq alle cconornische acti vi­ 
tciten te bcqrijpen, d.w.z. zowel de produktie- en de distributiesector 
als de dienstcnsector, en op dezc wijzc de hdfing van d" bclastlnq 
uit te strekken tot en met de Iase, welke aan hct uitcindolijk« ver­ 
bruik voorafqaat: 

Ovcrwegendc dat het, om het systeem op ccnvoudiqe en neutrale 
wijze te kunnen toepassen en om het alqerncnc tarie! van de belastlng 
binnen redelijke grenzen te kunncn houdcn, qewcnst is zich in bcginsel 
te verzctten tcgen verzoeken wclko voorkeursreqclinqcn en uitzonde­ 
ringsmaatrcgelen voor ccn bepaalde sector beogcn te verkrijgen; 
Ove rweqcndc dat het in hct systeem van de belasting over de 

toegevoegde waarde zeker mogelijk is om, desqcwenst, uit overweqin­ 
qcn van sociale en economischc aard de belastingdruk op bepaalde 
produktcn en dienstcn te verlichten of te verzwurcn door ecn diffe­ 
rentiatle van de tarieven. rnaar dat hct systccrn zich bezwaarlijk leent 
tot invcerinq van nultarieven, zodat het uitermate wenselijk is de 
gcvallen van vrijstelling str ikt te beperken en ten bchoevc van de 
noodzakelijk geachte verllchtinqen over te gaan tot toepassinq van 
verlaagde tarieven, waarvan het niveau zo laag moqelijk is, waar­ 
door normaliter de in de vorige Jase betaalde belasting ln rninde­ 
ring kan worden gebracht, hetgeen trouwens in het algemeen tot het­ 
zelfde resultaat leidt ais hetwelk thans hij toepassing van vrljstelllnqen 
in de cumulatieve cascadesystemcn wordt verkregen; 
Overwegende dat het mogelijk is qebleke n het aan de lid-staten 

ovcr te laten zelf een regeling te treffen voor de omvangrijke groep 
van diensten die de goederenprijzen niet heïnvloeden, alsmede voor 
hct op kleine ondernemingen toe te passen regime, zij het in laatst­ 
bedoeld geval ondcr voorbehoud van voorafgaande raadplegiog; 

Overwegende dat het nodig is gebleken bijzonderc regelingen te 
voorzien inz ake de toepassing van de belasting over de toeqevoeqde 
waarde op de landbouwsector, welke waarborqen biedcn dat de 
gemeenschappelijke markt, welke op 1 juil 1967 met de invocring van 
gemeenschappelijke prijzen voor het merendeel der landbouwprodukten 
zal zijn verwezenlljkt, niet wordt gestoord; dat de Commissie daarom 
de opdracht heeft de Raad zo spoedig mogclijk ter zake dienendc 
voorstellcn te doen; 
Ovcrwcqcnde dat het nodig is een tamclljk groot aantal bijzcndere 

bepalingen vast te stellen, welke interpretatievoorschrlften, afwijklngen 
en enkele gcdetailleerde toepasslngsmodaliteiten bcvatten en om een 
lijst van de aan het gemeenschappelijke regime onderworpcn diensten 
op te stellen; dat deze bcpalingen in bijlaqe A zijn uiteenqezet, terwi]l 
<le lijst in bijlage B is opqencmen, 

heeft de volgèncle richtliin vu8/yesteld: 

Artikel l. 
1. De Iid-statcn heffen een omzctbelastinq, die in dezc richtlijn ais 

« belasting over de toegevoeg<le waarde >> wordt aanqcduld. 

2. Aan de bclasting over de toc qevoe qdc waardc zijn onderworpen : 
a) de levcringen van qoedcren en de dicnstcn, welke in het blnnen­ 

land door ccn belastingplichtigc orider bezwarcndc titcl wordcn ver­ 
rlcht: 

b) de invoer van goederen. 

3. Ais « binnenland » wordt bcschouwd het qrondqebie d waarop de 
belasting over de (oeqevoeqde waurde van de desbetreffende lid-staat 
van tocpassinq is; dit gcbied dient in bcqinsel het gehele nationale 
qrondqcbied te omvatten (1), 

Artikel 2. 
1. Als « bclastingplichtige » in de zin van artikel l, J.d 2, lctter n 

wordt beschouwd lcdcr die zelfstaudiq. al dan nlet regelmatiy, met 
of zonder winstoogmerk, handelingen vcrr icht. die lot de activituitcn 
van cen Iabrikant, handelaar of dienstverrichter behoren (2), 

Artikel 3. 

l. Ais « levcring van ecn qocd » wordt heschouwd de overdracht 
van de macht om ais cen ciqenaar ovcr een lichamelijkc zaak te 
kunncn bcschikkcn (3), 

2. Mel ccn bclasthare lcveunq wordcn gelijkgcsteld: 
a) de fcitclijkc af\Jifte van e en qoed inqcvolqe ccn ovcreenkomst 

van huurkoop ('); 
/,) de eigcndomsovergnng van ccn gocd tcqcn betalin,1 van ecn ver­ 

gocd,ng, ingevolgc ccn vordermq door of vanwe qe de overheid; 

(l) Voir annexe A, point 1. 

1 

(l) V gl. bijlaqe A, punt 1. 
(~) Voir annexe A, point 2, (2) Vgl. bijlagc A, punt 2. 
(3) Voir annexe A, point 3. (:1) Vgl. bljlage A, punt 3. 
('l) Voir annexe A, point 4. ( ! ) Vgl. bijlage A, punt 4, 
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c) le prélèvement par un assujetti, dans le cadre de son entreprise, 
d'un bien qu'il affecte à son usage privé ou qu'tl transmet à titre gra­ 
tuit (1): 
d) l'utilisation, dans certains cas, par un assujetti pour les besoins 

de son entreprise, d'un bien produit ou extrait par lui ou par un tiers 
pour son compte (2); 
e) la transmission d'un bien effectué en vertu d'un contrat de com­ 

mission à l'achat ou à la vente: 
t) la délivrance d'un travail ù façon, c'est-à-dire la remise par !c 

preneur du travail à son client d'un bien meuble qu'il a fabriqué au 
moyen de matières et objets que le client lui a confiés à cette fin sans 
distinguer selon que le preneur du travail a fourni ou non une partie 
de ces matières et objets ("); 

g) la délivrance d'un travail immobilier y compris celui assurant 
lIncorporation d'un bien meuble à un bien immeuble (,1), 

3. Quel que soit le lieu de la livraison prévu dans des dispositions 
légales ou contractuelles, celui-ci est réputé se situer: 
a) dans le cas où le bien est expédié ou transporté soit par le four­ 

nisseur, soit par l'acquéreur, soit par une tierce personne; à l'endroit 
où le bien se trouve au moment du départ de l'expédition ou du 
.rransport à destination de l'acquéreur; 

b) dans le cas où le bien n'est pas expédié ou transporté: à l'endroit 
où le bien se trouve au moment du transfert du pouvoir d'en disposer 
comme un propriétaire. · 

1. Le fait générateur, c'est-à-dire la naissance de la dette fiscale, 
a lieu au moment o,, la livraison est effectuée. Cependant, pour les 
livraisons donnant lieu à des versements d'accornptcs, antérieurement 
à la livraison, le fait générateur est déjà déterminé au moment de la 
délivrance de la facture ou au plus tard au moment de l'encaissement, 
et ceci à concurrence du montant de celte facturation ou de cet encais­ 
scment ("). 

Article 1. 
l. Est considéré comme « prestation de services» toute opération qui 

ne constitue pas une livralson d'un bien au sens de l'article 3 (0). 

2. Les régies concernant la taxation des prestations de services pré­ 
vues dans la présente directive ne sont applicables qu'aux prestations 
de services qui sont énumérées dans l'annexe B (G), 

3. Le lieu d'une prestation de services est réputé se situer, en principe, 
/1 l'endroit où le service rendu, le droit cédé ou concédé ou l'objet loué 
sont utilisés ou exploités ('). 

4. Le [ait générateur, c'est-à-dire la naissance de la dette fiscale, 
a lieu au moment où le service est rendu, Cependant, pour les pres­ 
tations de services à durée indéterminée ou dépassant une certaine 
période m, donnant lieu à des versements d'accornptes, le fait qénéruteur 
est déjà déterminé au moment de la délivrance de la facture ou, au 
plus tard, au moment de l' encaissement. et ceci à concurrence du 
montant de cette facturation ou de cet encaissement. 

Article 5. 

1. Pm· «importation», il faut entendre l'introduction d'un bien dans 
le territoire sur lequel la taxe s111· la valeur ajoutée de l'Etat interessé 
est applicable. 

2. A l'lrnportation, le fait générateur est l'introduction du bien dans 
le territoire sur lequel la taxe sur la valeur ajoutée de l'Eat intéressé 
,·st applicable. Cette disposition n'Intcrdit toutefois pas de lier le fait 
qénérateur et/ou l'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée a11 fait 
générateur et/011 ~ l'exigibilité prévus en matière de droits de douane 
et, le cas échéant, dans la matière des autres impôts, taxes et prélè­ 
vements dont est passible le bien importé (S). 

Article 6. 
Li base d'imposition PS,t constituée (\1) 
11) pour les livraisons et prestations de services, par tout cc qui 

constitue la contrevaleur de la livraison du bien OL! de la prestation 

c) het. door e e n bchstin(lplichtigc aau zijn ondC'rne,ninçJ onttrekkcn 
van cen goed, dat hij voor pcrsoonlijk qchruik annwcndt of dat hij 
gratis overdraaqt ( 1); 
d) het. in bcpaaldc qcvalicn voor hedrij Isdoclcindcn in ochruik ucrncn 

van cen qocd door Pen be lasfmqplicbhqc. dat door hem of voor zijn 
rckcning door r-en dcrde is vcrvaardiqd of gcwonncn (2); 
e) de ovcrdracht van vcn gocd inqcvolqe con commtssio-overucukomst 

tot aan- of vcrkoop: 
f) de oplevcrinq van ecn werk in rocrcnde staat, d.w.z, de afgifte 

door de opdrachrnerncr aan de opdrachtqcver van ccn roerend qoed, 
dat hij hecft vervaardlqd met bchulp van sroffen of voorwcrpen. welke 
daartoe door de luatste aan de opdrachtncmcr z ijn vcrstrckt, ongcacht 
of de opdrnchtne mcr al dan nict ccn dccl van dez c stoffcn of voor­ 
werpen heeft verschalt (3); 
g) de oplevcriuq van ecn werk in onrocrcndc staat, met inbeqrip 

van het aanbrenqen van cen roerend qoed aan ecn onrccrcnd goed (;1). 

3. Onqcacht de ter z ake bcstaande wcttelijke of de ter zake ovcrecn­ 
gekomen bepalingen, wordt ais p!aats van lcverinq aanqcmcrkt ; 

a) ingcval hct qocd door de levcranctcr. door de ontblcdcr. dan wel 
door ecn derde wordt verzonden of vervoerd : de plaats waar het goed 
zich op het tijdstip van de aanvanq van de verzeudinq al hct vcrvoer 
naar de ontbicder bevindt; 

1,) Inqcval hct gocd nict wordt vcrz ondcn of vervoerd: de plaats 
waar het goed zich bcvindt op hct tijdstip van de overdracht van de 
macht orn er als cigcnaar over le kunncn bcschtkkcn, 

4. Het belastbaar gcbeuren, d.w.z, hct ontstaan van de belastinq­ 
schuid, vindt plaats op het tijdstip, waarop de levcrinq wordt verricht. 
Ten aanzlen van Ieverrnqcn, waarvoor vooruttbetalinqen worden gedaan 
alvorens de levering is verricht. wordt het belastbaar gebcuren evenwcl 
reeds bepaald op het tijdstip van hct uitrelkeu van de factuur of ten 
laatste op het tijdstip "an het ontvangen van de vooruitbetalingen, 
zulks ten bclope van het in rckcning qebrachte of hct ontvangen 
bcdraq (4), 

Artikel 4. 

l. Ais « dienst >> wordt beschouwd elkc prcstatie die nid eeu levcrinq 
van een goed in de z in van artikel 3 is ( "), 

2. De in dezc richtlijn voorz icnc bcpalinqen inz ake de belastlnq­ 
bcffing van de diensten vinden slechts toepassing ten aanzicn van de 
dienstcn wclkc zijn vermeld in bijlaqe B (G). 

3. De plants waar een dierist wordt verrichr, wordt in bcglnsei gead1t 
daar te zijn qclcqcn, waar de bcwczcn dienst, hct afgestanc of vcrlccndc 
recht of hct verhuurde voorwcrp wordt qebcziqd of ten nutte 
gcmaakt ('). 

4. Het belastbaar qcbeurcn, d.w.z. het ontstaan van de belastinq­ 
schuld, vindt plaats op hct tijdstip waarop de dlcnst wordt bewezen 
Voor diensten wclke gedureude cen oubepaalde tijd worden vcrricht 
of wclkc een zekcre tijdsduur ovcrschrijdcn, dan wel waarvoor voor­ 
uitbctal!ngen worden gedaan, wordt hct be lastbaar gcbcuren cvenwel 
rccds bepaald op hct tijdstip van het uitreikcn van de Iactuur of tcn 
laatste op hct tijdstip van het ontvanqcn van de vooruitbctalinqen. zulks 
tcn bclope van hct in rekcnmq qebrachtc of het ontvangen bedrnq. 

l\rtikcl 5. 
l. Ondcr << invocr » wordt verstaan ilet blnnenkornen van ccn qoed 

op het grondgcbicd waarop de bclasting ovcr de tocqevocqde waardc 
van de desbctrdfende hd-staat van tocpassing is, 

2. Bij invoer is het bciastbaar qcbeuren het binncnkorncn van hct 
goed op het grondgebied waarop de bclastlnq ovcr de toegevoegde 
waarde van de dcsbctreffendc Iid-staat van tocpassinq is. Dcrc bepalinq 
houdt cchter gecn verbod in om het bclastbaar gcbeuren en/of de 
opeisbaarhcid van de bciasting ovcr de tocqevocqde waarde te doen 
samcnvallen met het bclastbaar qcbcurcn en/of de opelsbaarheid gel­ 
dend inzake de invocrrcchtcn en, in vcorkomcnde gcvallen, geldend 
inzakc anderc rechten, bclasttnqen en hvlftnqcn, waaraan hct inqevocrdc 
goed is ondcrworpcn ("). 

l\rtikel 6. 

De b,-lastinggrondslng is (0) : 
a) voor lcvcrinqen en dicnstcn, alles wat de te qcnwaarde vorrnt van 

de lcvcrinq van hct goed of van d,: dienst, met inbeqrip van aile kostcn 

(1) Voir annexe A, point 5. 
1 

( L) V ql, bljlaqe A, punt 5. 
(~) Voir annexe A, point 6. (~) Vql, bijlagc A. punt (>. 
C1) Voir annexe A, point ï. ('1) Vgi. bijlnge A, punt 7. 
( *) Voir annexe A, point S. {4) Ygi. bijla11c A. punt 8. 
(5) Voir annexe A. point 9. ( ") V gi. bljlaqc A, punt 9. 
(O) Voir annexe A, point JO. (t!) Vgi. bijlage A, punt JO. 
(7) Voir annexe A, point 11. 

1 

(') Vgl. bljlaqe A, punt 11. 
(8) Voir annexe A, point 12. (S) Vgi. bijlaqe A, punt 12. 
(l') Voir annc xc l\, point 11. (U) Vgi. bijlagc Il, punr 13. 
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d~ services. tous frais et taxes compris ù l'exception de la. taxe sur 
la valeur ajoutée e llc-mêrne ( 1); 
b) pour les opcratlons prévues .i l'article 3, paraqr-aphe 2, littcra c 

et d, par le prix d'achat des biens ou de biens similaires ou, à défaut 
de prix d'achat, par le prix. de revient: 

c) pour les importations de biens, par la. valeur en douane telle qu'elle 
est déterminée pour lappltcaüon des droits de douane ad valoreui. 
majorée de tous le::: droits, impôts, taxes et autres prélèvements qui 
sont dus, en raison de 1'importation, à l'exception de k1 taxe sur îa 
va'cur ajoutée elle-même. La même base est applicablr- lorsque le bien 
est exempt de droits de douane ou n'est pas soumis ü des droits de 
douane ad v alorcm ( ~) . 

Article 7. 
1. Le taux normal de- la taxe sur la valeur ajoutée est fixé par chaque 

Etat-membre à un pourcentage de la hase d'imposition qui est le même­ 
pour les livraisons rk• biens et pour les prestations de services. 

2. Certaines opérutlons peuvent cependant être soumises f1 des taux 
majorés ou à des taux réduits. Chaque taux réduit est calculé de foçon 
telle que le montant de la taxe sur la valeur ajoutée résultant de 
l'app'ication de- cr taux permette normalement de déduire la totalité 
de 1a taxe sur 1n valeur ajoutée perçue ;JU stade antérieur (3). 

3. Le taux appliqué ,, l'importation d'un lm-n est celui qui est appliqué 
à l'intérieur du pays pour la livraison d'un même bien. 

Article 8. 

1. Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée. sous les conditions 
déterminées par chaque Etat-membre, les livraisons de biens expédiés 
ou transportés en dehors du terntoire sur lequel la taxe sur la valeur 
ajoutée de l'Etat intéressé es, applicable (·f). 

2, Peuvent être exonerccs de la taxe sur la va7eur ajoutée, sous 
les conditions déterminées par chaque Etat-membre, les prcutatlons de 
services se rapportant à des biens taxables expédiés ou transportés en 
dehors du territoire sur lequel la taxe sur la valeur ajoutée de l'Etat 
intéressé est applicable. 

3. ChcJquc Etat-membre peut, sous réserve de l.a consultetIon prévue 
à l'article 13, déterminer d'autres exonérations qu'il estime néces­ 
saires (5). 

Article 9. 

1. L'assujetti est autorisé à déduire de la taxe sur la valeur ajoutée 
calculée d'après son chiffre d'affaires: 

a) la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est facturée pour les biens 
gui lui sont livrés· et pour les services qui lui sont rendus (G); 

b) 1'1 taxe sur la valeur ajoutée acquittée pour les biens importés, 
dans la mesure où les biens et services visés aux littera a et b sont utili­ 
sés pour les besoins de son entreprise; 
c) la taxe sur la valeur ajoutée qu'il a acquittée sur les prélèvements 

visés à l'article 3, paragraphe 2, lutera d. 

2. N'est pas déductible la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les 
biens el les services, qui sont utilisés pour effectuer des opérations non 
taxables ou exonérées, La déduction est cependant autorisée pour les 
livraisons de biens et. les prestations de services taxables .J. l'intérieur du 
pays, mais non taxables parce qu'elles sont effectuées à I'cxtér icur du 
pays ou exonérées en vertu de l'article 8, paraqraphcs J et 2. 

En ce qui concerne les biens et les services qui sont utilisés pour effec­ 
tuer à la fois des opéraions ouvrant droit à déduction et des opérations 
n'ouvrant pas droit à déduction, la déduction n'est admise que pour la 
partie de la taxe sur la valeur ajoutée qui est proportionnelle à la valeur 
des premières opérntins (ri>,Jlc ,lu prorata) (7). 

3. La taxe sur la valeur ajoutée nvnnt qrcvé h-s acquisitions de biens 
et de services est déductible de l~ taxe sur lo valeur ajoutée duc pour 
ln période au cours de laquelle est reçue la facture qui se rapporte à 
ces acquisitions (dèduc ttons immédiates) (B). 

en belastinqcn, doch met uitzondering van de belasttn11 over de tocqc­ 
vocqde waardc zelf ( l); 
b) voor de handelingen, bcdocld in artikel 3, lid 2, lcttc ï-s c en d, de 

voor de 11oederen of soortqclijkc uuedcren qcldende inkoopprijs of, bij 
qcbrek aar; cen inkoopprijs, de kos tpri]s: 
c) bij invocr van qocdcrcn, de dounnewnardc zoals dczc wordt vast­ 

~1~sh:ld voor de heffing van de Invcc rrcchten ad valorcm, 'vermccï-derci 
met alle ter z akc van de mvocr verschuldiqde rechten, helastinqen en 
h effmqcn. met ultzondcr inq van de belastin11 ovcr de tocqevoeqde 
waarde zelf. Dczc grondslaq vindt evenccns tocpassing indien hct goed 
is vrijgestr-ld van invocrrcchtcn of nid aan ccn in vocr-rec.ht ,1<l valorcm 
is ondcrworpcn ( 2). 

Artikcl 7. 

1. Het normale tancf van de belasting ovcr de toeqcvceqde waarde 
wordt door clkc lid-staat vastqestcld op ecn pcrccntaqe van de hclastlnq­ 
grondslag, hctwclk gclijk dient te z ijn voor oocderenlcveringcn en voor 
d.enstcn. 

2, Bepaalde transactics kunnen echtcr aan verhooqdc of verlaaqdc 
tarieven worden onderworpen. Elk verlaagd tarief wordt zo berckend, 
dat het bedrag van de belastinq ovcr de tocqevocqde waarde, hetwelk 
bij tocpassinq van dit tarie! wordt verkreqen, normaliter ccn vollcdiqe 
aftrck van de in de voriqe tase gchcven belastinq toelaat (3). 

3. Het tarie] dat bij invoer van een goed wordt tocqepast, is gelijk 
aan het tarief dat ten aanz ien van de Ieverinq van een zc Ifde qocd in 
hct brnnenland wordt tocqepast. 

Artikcl 8. 

1, Onder de door clkc lid-staat vast te stellen voorwaardcn ztjn van 
de belastinq over de toeqcvocqdc waarde vtijgesteld de lcveringen van 
qocdcrcn d.e worden verzonden of vervocrd naar ècn plaats bulten het 
qrondqebicd waarop de bclasti nq over de toeqcvocqdc waarde van de 
desbetreffcnde Iid-staat van toepassinq is (1). 

2. Onder de door olkc Iid-stnat vast te stcllen voorwaarden kunnen 
van de belastlnq over de tocgcvoegdc waardc worden vrijgcsteld dienst­ 
vcrrichtingen betrekking hebbende op bclastbare goederen, die worden 
vr-rzondr-n of vervoerd naar ecn plaats buitcn het qrondqehicd \vaarop 
de belasting ovcr de toeqcvoeqde waarde van de betreffcndc Iid-staat 
van tcepassinq is. 

3. Eike lid-staat kan ondcr voorbchoud van de in arttkel lJ voor­ 
qeschreven raadpleç;ing andere door hem nodig qcoordcelde vrijstcl­ 
lingen vaststellen (5). 

Artikel 9. 

1. De belastinqplichtiqc mag op de over zijn ornzct berekcndn bclas­ 
tmq over de toeqevoeqde waarde in mindcring brengen : 

a) de be lasting over de toegevoegde waarde wclke hem is qefac­ 
turcerd voor de aan hem geleverde gocdercn en voor de, dicnstcn die 
hem zijn bewezen (6); 

b) de belasting over de tocqevocqd« waarde die vcor inqevoerdc 
goederen is voldaan, voor zover de in de lettcrs a en b becloclde goe­ 
deren En diensten voor bcdnjfsdoeleinden wordcn gebruikt; 

c) de lx-lastinq over de tocqevoo qdu waarde, die hij hecft voldaan 
voor de in arukcl 3, lid 2, letler d bcdoelde onttrckktnqcn. 

2. Niet aftrekbaar is de bclastinq over de tocqcvoeqde wuarrle, 
drukkende op de goederen en de dienstcn welke wordcn qebrutkt 
voor hct verrichten van onhclastbare of vrijgcstcldc transacties. Altrek 
1s cvcnwcl rocqestaan voor de in het blnnenland belaste lcvertuqcn van 
goedrren en dicnsteu welkc nie t bclastbaar z ij n orndat z i] in het 
buitvnland wordcn vcrricht of wclke vrijgestcld zijn inqevolqe arfl­ 
kcl 8, lcden 1 en 2. 

T'en aanzien van qocdercn en dienatcn clic zowcl voor transactles 
wordcn ,1ebe-zi,1d waarvoor aanspraak op aftrck bestaat ais voor 
transectics waarvoor dît nlct hct qcval 1s, wordt de verrnindcrinq 
slcchts tocqcstaan voor het ocdedte van de bclasting over de tucqc­ 
vocgdc waarde, dut evenr: .. ~ditl is aan de omvanq van de. eerslbedoclde 
transactie (pro rata-rcqcl ) (1). 

3. De belasting ovcr d,· tocqcvocqde waarde, wclke op de verkru­ 
qcn qocdcrcu en de ontvangen dicnstcn drukt, kan in nunderlnq wor­ 
den qcbracbt op de belasting ovcr de toe qcvocqde waarde welkc is 
verschuldiqd over de pcno.lc waarin de [actuur voor de vcrkreqcn 
goedcren of de bcwczcn drcnstcn is ontvanqr-n (onrnidde1lijke af.. 
trck) (B). 

(1) Voir annexe l\, point H. (1) V gl. bijlage A, punt 14. 
(2) Voir annexe A, point 15. (2) Vgl. bijlaqc A, punt l 5. 
Pl Voir annexe A, point 16. ('l) Vgl. bijlagc A. punt 16. 
( 1) Voir annexe i\, point 17, (1) Vgl. bijlaqe A. punt 17. 
(6) Voir annexe A, point 18, (o) Vgl. bijl,igc A, punt 18. 
(û) Voir annexe i\. point 19. (C) Vgl. bijlaqc A, punt 19. 
( 7) Voir annr xc A, point 20. (7) Vgl. hijlagc A, punt 20. 
('') Voit· annexe A, point 2l, (8) Vgl. bijlage A, punt 2!. 
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En cas de déduction partielle selon le paraqraphe 2, le montant ,k b 
déduction est provisoirement déterminé ,l'i1pres le prorata qénér al de 
l'année précédente et puis régularisé dès la fin de l'année quand le 
prorata de l'année de l'acqulsition a été calculé. Toutefois, en ce qui 
concerne les biens d'invcsnsscment. la réqular isanon est étalée sur une 
période de cinq années. dont celle au cours de laquelle les biens ont été 
acquis; elle ne porte chaque année que sur un cinquième de la taxe 
dont les biens d'Invcsrisscmcnt ont été' grevés ( 1). 

4. Peuvent être exclus du re qrme ries déductions, certains biens et 
cer+ains services, notamment ceux susceptibles d'être exclusivement ou 
par tle l'ement utilisés pour les besoins privé s de l'assujetti ou de son 
personnel. 

5. Quand, lors d'une période de déclaration mensuelle, trlruestrlel!e 
ou semestrielle, le montant des déductions dépasse le montant de la 
taxe sut la va'cur ajoutée calculée d'après le chiffre d'affaires, l'cxcé­ 
dent est reporté sur la période suivante. Cependant, à !a lin d,, chaque 
année civile, l'excédent éventuel est remboursé (2), 

Article 10. 
l. Tout assujetti doit tenir une comptabilité suffisamment détaillée 

pour permettre l'appllcation de la taxe sur la valeur ajoutée et les 
contrôles par l'administration fiscale. 

2. Tout assujetti doit délivrer une facture pour les livraisons de biens 
et les prestations de services qu'il a effectuées à un autre assujetti ( :l). 

Cette facture doit mentionner, d'une façon distlncte] 1): 

a) les noms ou raisons sociales, les adresses du fournisseur et du 
client; 
b)J'objet. quantité et dénomination commerciale habituelle des biens 

livrés ou des prestations de services rendues; 
c) la date de la facture ainsi que celle de la livraison ou de la prcs­ 

ta'Ion d<> services ou, le cas échéant, la période sur laquelle s'étend la 
livraison ou la prestation de services; 
d) le prix net et la taxe correspondante pour chaque taux différent, 

ainsi que, le cas échéant, l'exonération ("). 

3. Tout assujetti doit remettre chaque mois une déclaration indiquant 
pour les opérations effectuées au cours du mois précédent tous les rcn­ 
sciqncrnents nécessaires pour le calcul de la taxe et des déductions à 
opérer. Toutefois, chaque Etat-membre a la Iuculté, pour des raisons 
pratiques, d'autoriser certains assujettis b présenter des déclarations 
pour chaque trimestre, semestre ou année, Annuellement, au cours du 
premier semestre, tout assuietti doit faire, 1c cas échéant, une décaration 
concernant les opérations effectuées l'année précédente afin de per­ 
mettre de calculer les réqularlsations nécessaires. 

4. Tout assujetti doit verser au Trésor le montant de la taxe sur ·la 
valeur ajoutée lors du dépôt de la déclarntion mensuelle, trimestrielle, 
semestrielle ou annuelle. 

5. Pour les importations de biens, les modalités de déclaration et de 
paiement de la taxe sur ln valeur ajoutée sont réglées par chaque Etat, 
membre. 

Article !!. 
Chaque Etat-membre a ln faculté, sous réserve de la consultation 

prévue à l'article 13, d'appliquer aux petites entreprises, pour lesquelles 
l'assujettissement au régime normal de la taxe sur la valeur ajoutée se 
heurterait ù des difficultés, le rëqimc particulier qui s'adapte le mieux 
aux exigences et possibilités nationales (G). 

Article 12. 

1. Les produits Agrico]es qui seront énumérés dans une liste commune, 
sont soumis à tous les stades à un taux réduit ou, le cas échéant, ;\ des 
différents taux réduits conformément à l'article 7, paragraphe 2. 

ln gcval van gcdccltclijkc aftrck overecnkomstrq hc t tweede lld 
wordt hct in aftrck te bren\Jrn hcdrnq voorlopig bepaald aan de hand 
van het alqcmcnc vcrhoudinqxcij fc r van het voor afqaandc j aar: op dit 
bcdraq wordt vervolqcns na afloop van hct janr. nadat het verhou­ 
dinqscijfcr van het jaar van aankcop is berckcnd, cen rcqularisatic 
tocgepast. 1\~n aanzicn van invcstcrinqsqccdc ren strckt dcz c re qula­ 
risatie zich cchtcr ui t ovcr ccn pcriodc van vijf jaren. daarcndcr bcqrc­ 
pen het [aar van aanschoffrnq: voor clk [aar hecft dcze r-equlurisatlc 
slechts bctrekking op ee n vijfcle gdedte van de op de invcster-inqs­ 
goederen drukkende bclasting ( 1). 

4. Van de u ltrckr c qcl inq kunncn bcpaaldc qocdcrcn en bep aaldc 
dienstr-n wordcn uitqcxloten , in het bijzonder die, waarv an vcrwacht 
kan worden dat zij uitslnitcnd of qe deel.elijk zullen wordcn gebruikt 
voor de privé-bchoeftcn van de bclastinqplichtiqc of van zijn personce l. 

5. Indien in eeu maandelijks. driernaandelijks of halfjaarlijks aan­ 
giftetijdvak hct bcdraq van de verminderingen hct over de omzet 
berckeude bcdr aq aan belastinq over Je toeqevocqdc waarrle over­ 
trcft, wordt het ovcrschot overgedragen naar hct volqcnde tijdvak. 
Aan het cincle van clk kalendcrj aar wordt het evcntuele ovcrschot 
cchrer teruggegeven (2). 

Artikel 10. 

1. Iedere belastingplichtige dient een boekhouding te vocrcn, welkc 
voldoende gegrvens bevat om de toepassing van de belasting ovcr 
de toegevoegde waardc moqclijk te rnakcn en orn de be1astingadmi­ 
nistratie de gelcgcnhcid te vcrschaffen op doeltreffcnde wijzt: te 
controlercn. 

2. Iedere belastingplichtige dlcnt voor de aan ecn andere belastinq­ 
plichtige verrichte levertnqcn van goederen of bewezcn dle nstcn een 
factuur uit le reiken (3). 
ln dezc factuur dicnen de navolgendc gegcvens afzonderlijk te 

zijn vcrrncld (4): 

a) de naam of lirmanaam en het adrcs, zowel van de verkope r c.q, 
<lienstverrichtcr ais van de klant; 

b) aard, hocvceiheid en de qebruikclijkc hnndclsbcnuminq c.q. tun­ 
schrijving van de ge!everdc goederen en/of van de bcwczcn dienstcn; 

c) de dagtekening van de factuur, alsmcde het tijdstip van de 
levering c.q, van de dienst, of, in voorkorucnde qcvallcn, de tij ds­ 
duur waarbinncn de levering of de dienst is verricht: 
d) gesplitst naar elk afzondcrlijk tarie! c.q, vrijstclling, de nette­ 

prijs en de bclasting (5). 

3. Icdere belastingplichtige dient clke maarid ccn aariqifte in te 
dicnen, waarin met betre kkinq tot de in de voorafgaandc maand uit­ 
gcvoerde transacties alle voor de berekening van de belasting en van 
de aftrckkcn bcnodigclc gegevcns zijn opgenomen. Eike lid-staat is 
echter bevoegd om praktische rcdcnen aan bepaaldc bclastingplichtigen 
vcrgunning te verlenen cens pcr kwartaal, halfjaar of jaar aanqifte. 
te doen, Icderc belastingplichtige dient zo nodig jaarlijks in de loop 
van het eerst e halfjaar ecn aanqiftc te dccn betrcHende de in hct 
voorafgaandc jaar uitqevocrde transacties, tenr-inde de vereiste rcqu­ 
larisaties te kunnen bcrckcnen. 

4. Icdere belastingplichtige client het bedrag van de belasting ovcr 
de toegevoegde waarde gclijktijdig met de indiening van de maandc­ 
lijksc, driemaandelijkse, halfjaarlljkse of juarlijkse aanqifte aan de 
belastinqadministratle te voldoen, 

5. De voorschrilten lnz ake de aangifte en de bcta'Inq van de be las­ 
ting over de toe qcvoeqde waardc voor de invoe r van qocdcrr-n \VOi',, 
den door elke lid-staat vastqcstcld. 

Artikel 11, 

Eike lid-staat is, ondcr voorbchoud van de ln artikel 13 voorqe­ 
schrcvcn raudpleqlnq, bevoegd tcn aanz.icn van klcine onderncminqcn 
voor welke de onderwcrping -aan de normale rcqclinq van de belas­ 
ting over de toe9cvoegde waardc op mocllljkhedcn zou stuiten, die 
bijzonderc rcgciino toc te passen. die het bcste bij de nationale 
bchoeften en moqclijkhcdcn pas! (rl), 

Artikcl 12. 

l, De in een qemcenschappelijke lijst. op le sommcn landbouw, 
produktcn worden in aile Iasen ovcre cukomsttq arttkr-l 7, lid 2 ondcr­ 
worpen aan ecn verlaagd taricf c.q. aan verschlllen de vcrl aaqde 
tarlcvcn. 

( l) Voir annexe l\, point 22. ( 1) Vnl. bijlagr A, punt 22. 
Pl Voir annexe A, point 23, (2) Vgl. bijlagc A, puni 23. 
(';) Voir annexe À, point 24, ('l) Vgl. bij'ngc A, punt 2,1. 
('!) Voir annexe A, point 25. (-f) VgL bijlage A punt 25. 
(:,) Voir annexe A, point 26. (0) VÇ1I. hijlage A, punt 26. 
(11) Voir annexe A, point 27. (G) Vgl. bijlag,' A, punt 27. 



4-XII ( 1966-1967) N. 2. I 38 J 

2. La Commission soumettra au Conseil. m, plus tard le l" avril 1966. 
des propositions concernant : 

a} 1a liste commune des produits aqrlcolcs et les taux réduits appli • 
cables à ces produits; 

b) des modalités d'application de la taxe sur la valeur ajoutée n'en­ 
travant pas le fonctionne-ment des orqarnsatious communes de marchés 
aqricolcs ::.-t, en particulier, des systèmes de prix que celles-ci prévoie-nt; 

c) des régimes transitoires que les Etats-membres pourront appliquer 
jusqu'à la suppression des frontières fiscales. 

Le Conseil arrête sa décision avant le I" janvier 1967. 

Article 13. 

1. Dan.s les cas où un Etat-membre doit. d'après les dispositions de 
ln directlve même ou de J'annexe A, procéder à des consultations, il 
saisit la Commission en temps utile afin qu'elle puisse examiner au préa­ 
lable avec les Etats-membres si les mesures préconisées par l'Etat In.é­ 
ressé ne faussent pas les conditions de concurrence entre les Etats­ 
membres et TIC' sont pas de nature ci rendre plus difficile lharmonlsatlon 
u'téricurc. 

2. Après ·avoir consulté les Etats-membres, la Commission adresse, le 
cas échéant, â l'Etat--mernbre intéressé la recommandation appropriée. 

3. Si l'Etat-membre ne se conforme pas à la recommandation qui lui 
a été adressée, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, arrête sur 
proposition de la Commission les mesures nécessaires, par voie de direc­ 
tive, pour atteindre les objectifs indiqués au paragraphe I du présent 
article. sans préjudice des procédures prévues dans le Traité. 

Article 1 i. 

Les dispositions contenues dans les annexes font partie intégrante de 
la présente directive. 

Article 15. 
La présente directive est destinée n tous les Etats-membres, 

ANNEXE A 

Disposîtions pnrticulière s 

l (ad art. l. par. 3). 

Si un Etat-membre cnvisaqe d'appliquer la taxe sur la valeur ajoutée 
sur un territoire qui ne correspond pas à l'ensemble de son territoire 
national, il doit procéder ;, la consultntlon prévue ,i l'article 13. 

2 (nd art. 2). 
Le terme « activités de producteur, de commerçant ou de prestataire 

de services» doit être entendu dans le sens large d'cnqlober toutes les 
activités économiques possibles. y compris, par conséquent, les activités 
extractives. les activités des aqricultcurs et celles des professions libé­ 
r alcs. 

Si un Etat-membre envtsaqc dans le cadre de cette directive de ne 
pns imposer certaines activités. il convient de le faire par des exoné­ 
rations plutôt que par une mise hors du champ d'application des per­ 
sonnes: exerçant ces activités. 

Les Etats-membres ont toute latitude polir interpréter les mots « actes 
accomplis à titre occaslonnel s. 

Le terme « d'une façon indépendante» vise notamment "1 exclure de 
la taxation les salariés qui sont liés à leur employeur par un contrat 
de louage de travail, y compris les travailleurs à domicile. Cc terme 
permet égnlcment à chaque Etat membre de ne pas considérer comme 
des assujettis séparés, mais comme un seul assujetti, les personnes qui. 
bien qu'indépcndantcs du point de ,·u,' juridique, sont cependant orga­ 
niquement liées entre clics par dcx rapports d'ordre économique, finan­ 
cirr et dorqarnsntion. Toutefois, l'Etat-membre qui envisage d'adopter 
lin tel ré qlnic. dort procéder ~ l,1 consultation prévue ;, l'article 13. 

Les Etats, les provinces, les communes et les autres organismes 
dr- droit public 11c sont en principe pas i\ considérer comme des ,1~511a 
[ettis pour autant qu'ils exercent dcs activité s relevant de la tâche 
leur incombant en tant qu'autorités pnbliqu,«. Toutefois. si CC",5 orqa .• 
nisrncx exercent des actlvttés ayant un caractère industriel ou comrucr­ 
r ial tel qu'c lh-s puissent être exercées par le secteur privé, ils sont 
imposables pour CL'S activités. 

Si \111 Etnt-mcmbrc cnvisaqc de rcstr clndrc. en vertu de l'ar tic!c 2. 
trois1l'.mc alinéa, de la directive du ... le champ d'application de la 
t ax c sur ln valeur ajoutée [uqsu'au stade du commerce de fJros inclus. 

2. De Comrnissjc die nt uitcrlqk op ! npril 1961î bi] d,, naad voor­ 
srellcn in bctrcffcnde : 

11) de qemccnschappclükc hjst van landbouwproduktcn en de op 
doze prcdukten tee te passcn verlaaqdc taricvcn: 
b) de tocpasstnqsmodalitciten van de be lasting ovcr de tce qcvocqde 

waardc, we!h· de werkinq van de gemecnschappelijkc ordcning van 
ci? Iandbouwmarktcn en, in hct bijzondcr, van de daarin vcrvattc 
prijsstclse's nict mogcn hinderen: 
c) de overqanqsre qelinqen welkc de lid-statcn tot dl' ophcffing van 

de belastinqqrcnz cn kunnen tocpasse n. 

Dr Raad nccmt zijn bcshssinq vù6r de cc rst c januari 1967. 

Artikel 13. 

1. 1 n de gevallcn, waarin cm Iid-staat vol gens de bepalinqen van 
de richtlijn wlf of van bljlaqe A toi raadpleging client over te qaan, 
maakt hij de zaak zo tijdig bi] de Commissic aanhanqiq, <lat dezc 
vcoraf met de licl-staten kan ondcrzoekcn of d~ door de betrokkcn 
lid-staat voorqenomcn maatreqelen de concurrcntlcvoorwaarden tussen 
de lid-statcn niet vcrvaiscn en nlet van dien aard zljn, dat z l] de 
tockornstiqe harrnonisatic hemocllijken. 

2. Na raadpleqinq van de lid-staten doe t de Commissic, in voor­ 
komendc gcvallen, de betrokken iid-stnat ce n passende aanbcvcllnç. 

3. Indien deze hd-staat nict hundult overeenkomsüq de hem gedane 
aanbcvclinq, stelt de Raad met gekwalificeerde meerdcrheid van 
stcrnmen op voorstel van de Comnusstc, bij weqe van een richtlijn 
de maatre qelen vast, welkc nodiq zijn om de in het eerste lid van dit 
artikel aanqeduide doelstellinqcu te berciken, een en ander onver­ 
mindcrd de in het Verdr aq voorzienc procedures. 

Artikcl 14. 
De in de bülaqcn ver vatte bepalinqcn makcn cen integrerend decl 

van deze ricbtlijn uit. 
Artikcl 15. 

Dcze riclrtlijn is gcricht lot· aile hd-statcn. 

BIJLAGE A, 

Bijzondere bepelinqe n. 

1 (ad art. l. \id 3). 
Indien een Iid-staat voorncmens is de bclasting over de toegevoegde 

waarde op een gcbied toc te passen hetwelk met volledig overeenkomt 
met zijn nationale grondgebied, dient hij tot de in artikcl 13 voorqe­ 
schrcven randpleqinq over te gaan. 

2 (ad art. 2). 
De terrn « activitetten van ecn fabrtkant, handclaar of dienstver­ 

richtcr » moct in de ruime zin worden opgevat dat zl] elke voorkomende 
economischc bedrijvigheid ornvat, derhalve met inbeqrip van delvlngs­ 
wcrkzaambcdcn. de landbouw, zomcde de vri]c bcroepen, 

Indien ecn lid-staat in het kader van due richtlijn bepaaldc activi­ 
tciten niet aan de belasting zou willen onderwcrpen, verdient het de 
voorkeur dit te berciken door middel van vrijstellingcn en niet door 
de personcn die deze activitciten uitoefenecn buitcn bct tocpassinqs .. 
gcbicd van de helasting te plaatsen. 

Oc Iid-statcn hebbcn de vrijheid te bepalcn wat ondcr de woordeu 
~ niet rcgelmatig verrichte handelingen » client te wordcn verstaan. 
De term « zelfstnndig » bcoogt ln de eerste plaats die personen van 

de belesttnqhcffinq uit te slulten, <lie bi] een werkgever in loondlcnst 
z ijn, daaronder bcgrcpcn de 2\711. thuiswerkers. Voorts biedt dezc terrn 
elke lid-staat de mogclijkheid personeu die [uridisch qczien wel zelf­ 
standiq z ijn. <loch die onderllnq door Hnanciële, econornlsche en orqa­ 
nisutortscbc bctrckkinqcn verbonden zijn, nie t ais afzondcrlijkc belastinq­ 
pltchtiqcn te bcschouwcn, rnaar te z amcn als één belastinqpltchtiqc aan 
te rnerken. De lld-staat die voorncmens ls een derqelijke reqelinq in te 
vocrcn, dient cchtcr tot de in artikel 13 voorqeschreven raadplcqlnq 
ovcr te gaan. 

De Staat, de provincic,, de qcmeentcn en andere publiekrcchtehjkc 
lnstclhnqcn worden in beqinscl niet ais bclastinqphchtlqcn aanqcmerkt, 
voor zover zr] wcrkzaarnhcdcn verrichtcu wclkc tot hun overhcidstaak 
bchorcn, Indien dezc instellinucn cchter wcrkzaarnhcdcn vcrrichten wclke 
ccn zodanig ludustnccl of handclskaraktcr hcbbcn dat zij in de parti­ 
culière sector zcuden kunnen wordcn verricht, zijn z i] belastbaar wcqens 
die wcrkz aambeden. 

1 ndien een lid-staat hct voor nerncn lh·cft op qrond van artikel '2, 
nlinc.i 3 van de richtlijn van ... h,·t toepasslnqsqebied van de be lasting 
ovcr de tocqcvocqdc waardc tot en 111et de groothandelsfase te bcper- 
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il doit procéder il la consultation prévue à l'article IJ, en CP qui 
concerne les règles de délimitation qu'il envisage d'introduire ;, cet 
égard dans sa législation nationale, 

3 {ad art. 3, par. 1 ), 

Par « bien corporel », il faut entendre aussi bien les biens corporels 
meubles que les biens corporels immeubles. 

Les livraisons de courant électrique, gaz, chaleur, froid et de choses 
similaires qui, dans 1ü vie économique, sont considérées comme des 
livrnisons de biens corporels, sont à assimiler à des livraisons de biens. 

1 (ad art, 3, par. 2, litt. a). 
Par « location vente», il faut entendre un contrat qui prévoit la 

location d'un objet pendant une certaine période assortie de la clause 
que la propriété est acquise après le paiement de la dernière échéance. 
Cependant, du point de vue fiscal, ce contrat ne doit pas être décom­ 
posé pour partie en une location et pour partie en une vente mais 
être considéré dès sa conclusion comme une vente assortie d'une 
livraison taxable. 

5 (ad art. 3, par. 2, litt. c), 

En ce qui concerne le prélèvement en l'état d'un bien acheté par 
un assujetti, les Etats-membres ont la faculté de remplacer l'impo­ 
sition prévue par le refus de la déduction ou sa régulari~ation si la 
déduction a déjà été opérée. Cependant, les prélèvements effectués 
pour donner des cadeaux proprement dits de faible valeur et des 
échantillons qui peuvent être fiscalement admis comme des frais géné­ 
raux, ne doivent pas être considérés comme des livraisons imposables. 
De plus, les dispositions prévues à l'article 9. paragraphe 2, ne sont 
pas applicables à de tels prélèvements. 

6 (ad art. 3, par. 2, litt. d). 

Cette disposition ne doit être appliquée que pour assurer une égalité 
de taxation pour les biens achetés et destinés aux besoins de l'entre­ 
prise n'ouvrant pas droit à une déduction immédiate ou complète, 
d'une part, et pour des biens fabriqués ou extraits par l'entreprise 
mèrne ou pour son compte par un tiers et également utilisés pour les 
mêmes besoins d'autre part. 

7 (ad art. 3, par. 2, litt. f et g). 
Les Etats-membres qui, pour des raisons spécifiques nationales, ne 

pourrnient pas considérer les opérations visées aux litteras f et g comme 
des livraisons, mais comme des prestations de services, pourraient les 
ranger dans la catégorie des prestations de services à la condition 
expresse de leur appliquer le même taux que le taux normal prévu 
pour les livraisons. 

Sont à considérer comme « travaux immobiliers», notamment: 

la construction de bâtiments, ponts, routes, ports, etc, en exécution 
d'un contrat de louage d'ouvrage; 
les travaux de terrassement, plantation de jardins; 
les travaux d'installation (chauffaqe central, bains, central télé­ 
phonique, comptoirs, vitrines réfriqérécs. etc.); 
les réparations portant sur des immeubles autres que les opérations· 
d'entretien courant, 

8 (ad art. 3, par. 4). 
Dans les cas où il y a ohliqation de délivrer une facture, le fait 

générateur peut être lié DU moment où la facture est délivrée ou, au 
plus tard, au moment où elle aur ait dù être délivrée. 

9 (ad art.~. par. 1). 

La définition de la prestation d,, services donnée dans, ce paragraphe 
implique qu'il faut ranger entre autres parmi les prestations de services : 

la cession d'un bien incorporel: 
l'exécution d'une obligation de ne pas foire quelque chose: 
lcxécution d'un service rendu eu vertu d'une réquisition faite par 
ou nu nom de l'uutorité publique; 
l'exécution d'un tro v ail ,, un bien meuble qui n'est pas considéré 
comme un truvail à façon au sens de l'article 3, paragraphe 2, 
littcr a f, comme par exemple lrs répar ations. les services rendus 
pnr u111.• blanchlsserie, etc. 

ken, client hij met betrckkinq tot de bcpalinqen tot afbakening, welkc 
hij te <lien aanzien in zijn nationale wctqc vtnq wenst op te nernen, 
ovcr te qaan tot de m artrkc l 13 voorqcschrcven raadpleqlnq, 

3 (ad art. 3. lid 1). 

Ondcr hct beqrip " lichamclijke z aak » dienen zowcl rocrcndc licha­ 
melijkc z aken als onrocrcnde licharnclijke zakcn te wordcn verstaan. 
De lcvcrinqcn van elcktrlsche stroom, qas. warrnte, koude en soort­ 

qclijkc z akcn, die in het economische verkeer ais lcvcrinqcn van licha, 
mclijke z akcn wordcn hehandcld, worde n met lcverinqen van qocdcrcn 
qelljkqcsteld. 

1 (ad art. 3, lid 2. lctter a). 

Ondcr « huurkoop » moet wordcn vcrstaan een ovcrccnkomst, waarbl] 
ecn voorwerp qedurcndc ccn bepaalde pcriodc in huur gegevcn wordt 
met de clausule, <lat de eigendom wordt verkregcn bij de betaling van 
de laatste termijn. Voor de belastingheffing client dezc overcenkomst 
nid qesplitst te wordcn in cen huurovcreenkornst en in ecn overeenkomst 
van koop en verkoop, <loch o:ij dient recds hl] het sluiten van de over­ 
eenkomst beschouwd te worden ais ecn verkoop, gepuard qaande met 
ccn bclastbnre lcvcrinq. 

5 (ad art. 3, lid 2, Ietter c). 

T'en aanzicn van hct onttrekken van een goed in de staat waarln 
het door de belastinqplichtiqe is qckocht, hebben de lld-staten de 
bcvoegdheid de voorziene heffing te vervangcn door een weigering van 
de attrek of door een rcnulartsatie van de aftrek, indien deze reeds Is 
toegepast. Onttrekkinqen van IJOedcren bestemd om te diencn als 
geschenkcn van geringe waarde of ;1]s monsters en welke fiscaal tot de 
alqernene kosten mogen worden gcrckend, behocven cchtcr niet ais 
belastbare lcvcringen te wordcn beschouwd. Op zodaniqe onttrekkingcn 
zijn de in artikel 9, hd 2 opqcnomcn bepalinqcn voorts niet van toc­ 
passinq. 

6 {ad art. 3, lid 2, le tter d). 

Dezc bcpallnq behoeft slechts te wordcn toeqepast teneinde te waar­ 
borqen dat aanqekochte qocdercn die bcstemd zijn voor bedrtjfsdoel­ 
einden waarvoor qeen aanspraak op onmiddcllijke of vollediqe aftrek 
bestaat enerzijds, en goederen die door de ondernerner zelf of voor zijn 
rekening door cen derdc zijn vcrvaardiqd of gewonnen en die voor 
dczclfde dcclcinden worden qcbczrqd anderzijds, in fiscaal opzicht 
gclijkelijk worden bchandeld. 

7 ( ad art. 3, lid 2, lctters f en g), 
De Ild-staten die de in de letters f en Il bedoeldc prestatics om redenen 

van uitqesprokcn nationale aard niet als leveringen, maar ais het ver­ 
richten van dicnsten zouden wenscn te beschouwen, kunnen ze onder 
de categorie dieristverrichtinqen opnemen, met <lien vcrstande evenwel, 
dat daarop hctzelfdc taricf wordt toegepast als het normale tarief dat 
vcor lcverinqen geldt. 
Onder « opleverlnq van ccn wcrk in onrcerende staat >> mocten met 

narne worden beqr epcn : 
hct oprichtcn van gcbouwen, hct aanleggen van bruggcn, weqen, 
havens enz., ter uitvoerlnq van ecn aannemlnqscontract: 
grondwerkcn, aanlep van tuiucn: 
- installatlewerkzaarnhcden (centrale vcrwarrninqen. baden, relcfoon­ 

centrales, toonbankcn, gckoeldc uitstalkastcn enz.}: 
-- hcrstelhnqcn van onroerende qoedcrcn, andere dan lopendc ondcr­ 

houdswcrkznarnheden. 

8 (nd art. 3, lid 1). 

In de qcvallcn, waarin de vcrplichtlnq bcstaat een factuur uit te 
rcikcn. kan hct belastbaar qebeurcn samcnvallcn met het tijdstip, 
waarop de Iactuur wordt ultqcrcikt of uiterlijk had rnocten worden 
uitqcrctkt. 

9 (ad art. 4, lld 1). 

De in dit lid gcgeven omschrijvinq van he t bcurip « dienst » brcnqt 
rnede, dat ondcr meer tot de dicnsrvcrr ichtinqcn rnoctcn worden qcrc­ 
kcnd : 

,k- ovvrdracht van eeu onlichamclijke zaak; 
de nakoming van cr-n vcrplichtlnq om lets na te laten: 
hct vcrrtchten van ccn dicnst op qrond van ccn vordcrinq door of 
vanwcqe de ovcrhcid gcd:,un: 
de uitvoerinq van ecn wcrk aan cr n roercnd gocd, die nlet kan 
worden bcschouwd ais ccn oplcvcrinq van cen werk in rccrcnde 
xtnat m de z.in van artikd 3, !id 2. lcttcr f, zoals bij voorbecld her­ 
stcllinqe n, dieustcn bewecen door ccn wasserij, en dcrqelrjkc. 
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La définition de la prestation de services donnée dans ce paragraphe 
ne préjuge pas la faculté des Etats-membres de taxer certains services 
effectués par un assujetti comme d(~S services <! rendus 2!. soi-même », 
lorsqu'une telle mesure s'avère nécessaire pour é vitcr des distorsions 
de concurrence. 

l0 (ad art. 4, par. 2), 

Les Etats-membres s' abstic,ment dans toute la mes me du possib'e 
d'appliquer des exonérations aux prestations de ser-vicr-s rncruionn .cs 
à l'annexe B. Pour les autres prestations de services, les Eta:s .. membres 
ont la faculté de leur appliquer. sans consultation. soit les règ1es 
concernant la taxation des prestations de services prévues dans la 
présente directive, soit un autre régime. 

11 (ad art. •î, par. 3). 

Le lieu d'une prestation de services est réputé se situer ü l'in.èrtcur 
d11 pays du prestataire aussi longtemps que le prestataire ne démontre 
pas que le service rendu, le droit cédé ou concédé ou l'objet loué est 
utilisé ou exploité à l'étranger. 

La prestation de services consistant en une réparation ou un autre 
travail matériel à un bien corporel est réputée être utilisée ou exploitée 
à l'endroit où le bien est destiné à être entièrement ou principalement 
utilisé ou exploité, 

La prestation de transport est réputée être utilisée ou exploitée sur 
le territoire de l'Etat-membre où le transport est effectué, et, lorsque 
la prestation s'effectue <lares deux ou plusieurs Etats-membres, sur les 
territoires de ces Etats proportionnellement aux distances qui y sont 
parcourues. 

En ce qui concerne les prestations de service» rendues dans les rela­ 
tions Iutracommunuutuires, î] est stipulé, par déroqaüon à l'article 4, 
paragraphe 3, que : 

le lieu d'une prestation de services rendue par des courtiers, expé­ 
diteurs, agents et autres personnes intermédiaires est réputé se 
situer à l'endroit où la personne intermédiaire effectue entièrement 
ou principalement sa prestation; 
le lieu d'une prestation de services de publicité est réputé se situer 
à l'endroit où se trouve l'établissement po11r le compte duquel le 
service est demandé. 

Au cas où le lieu d'une prestation de services est réputé se situer 
dans un autre Etat-mcmbr« que celui où se trouve l'établissement qui 
effectue la prestation: 

- le dernier Etat-membre peut considérer que le lieu de la prestation 
est situé il l'endroit de cet établissement, lorsque le prestataire ne 
peut faire la preuve que la taxe sur la valeur ajoutée duc dans 
l'autre Etat -mernhre a é té acquittée, l'application de cette dispo­ 
sition n'empêche cependant pas la taxation par cet autre Etat­ 
membre; 
le bénéficiaire du service peut être tenu solidairement responsable 
pour le paiement de la taxe due, lorsque ce b0nd1ciaire est un 
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, sans préjudice des autres 
mesures que l'Etat-membre, à qui la taxe est duc, pourrait prévoir 
pour assurer le paiement. 

Les critères retenus dans ces dispositions pour déterminer le lieu 
d'une prestation de services, ne préjugent nullement ceux qui sont 
utilisés pour l'élimination des restrictions il la libre prestation de 
services au sens des articles 59 ,, 66 du Tratté. 

12 (ad art. 5, par. 2), 

Sans préjudice des dispositions de l'article 1, paraçtrnpbc 2. littcra /,, 
de l'article 5, de l'article 6, litte ra c, de l'article 7, paraqraphc 3 d de 
l'article 10, parnqraphe 5, chaque Etat-membre peut, sous réserve de 
la consultation prévue f1 l'article 13, appliquer à la perception de la 
taxe sur la valeur ajoutée [i l'importation les disposit_ions. de perception 
en vigueur pour les droits <le douane. y compris les prélèvements. tout 
en conservant le caracrèr« de la taxe sur la valeur ajoutée. 

13 (a:1 art, 6). 
L'Erat-mr-mbrc qui t c strcint le champ d'application de la taxe sut· 

la valeur ajoutée jusqu'au stade du commerce de g1os inclus, peut 
prévoir que, lorsqu'un assujetti vend des biens au ddc1il, la base 
d'tmpositron est réduite d'un certain pourccntaqe: toutcfots. cet te ba-.c 
réduite ne peut être inférieure an prix dnc hat ou de rcviont, majoré, 
le cas éché ant, du montant de tous les droits, impôts. taxes et autres 
prélèvements i1 la charge du bien à l'exception de b taxe sur la 
valeur i."ljout(c1 même si le paiement (.'11 a été suspendu. 

De in dit ltd gegevcn omsch,·ijving van het bcqrip « dicnst » maakt 
gecn inbrcuk op de in-voe qdhcid van de lid-starcn bepaalde prestutics 
van ecu bclastinqplichtiqc als << aan z ichzclf hewezcn diensten » te 
bclastcn, iridien ccn zodaniqc rnaatre qel nodiq mocht blijken om 
concurre nticve rstormqcn tl:" voorkomc:n. 

10 (c1d art. 4, l.d 2). 

De Ild-statcn chcncn cr zovccl moqehjk van af te z icn de in bijlage B 
vcrmcldr- dic nsten vrij te stcllcn. Met bcirckk.nq tot de ove riqc dicnstcn 
staat hct de Iid-statcn vr ij daarop, zonder dat z i] tot raadplcging bchoc­ 
vcn ovcr k gaan, hcl:dj de in dcz ; nrhtli]n voorzrcne bepalinqcr: inz akc 
de bclastinqhcffinq van dicnstcn. hctz i] ccn andcre rcqcl ng tee te 
passcn. 

11 ( ad art, 4, lid 3). 

Oc plaats waar ecn dicns] wordt verrlcht, wordt gcacht binncn hct 
land van de dicnstvcrrichter te zijn gclegen zo Jang dcze nict 
aantoont, dat de bcwezcn dlcnst. hct afqcstane of vc rlee nde recht of 
het vcrhuurde voorwcrp in het buitenland wordt gebezigd of ten 
nutte gem aakt. 
De dicnst wclkc bcstaat uit ecn herstellinq of ccn andcrc bewerkin q 

aan cen Iichnme lijke zaak, worc!t qeacht daar te worden gcbezigd o[ 
tcn nuite gcmaakt waar de zaak bcsremd is gebecl of hootdz.akelijk 
te worden gebezig:l of ten nutte gcrnaakt. 
De vcrvoerdienst wordt geacht op hct qroridqebicd van de lid-staat 

te wor deu gebezigd of ten nutte qemaakt alwaar het ve rvocr plaats­ 
vmdt en, indien dezc dienst in twee of mccr hd-staren wordt vcrricht, 
op het 9rondgiebied van dcz.c staten naar evcnrc.Jiqheid van de in 
iedere staat afgclegde a/stand. 
Met betrekking tot de in hct intracommunautaire verkcer bewezen 

dlcnsten wordt in a!wijklng van artikel 4, lid 3 bepaald dat : 

de plaats van ccn door niakelaars. expe dlteurs, aqcntcn en andere 
tusscnpersoncn bcwezcn dicnst qeacht wordt daar te zijn gelegen, 
waar de tusscnpersoon zijn prcstatte qeliecl o[ hoofdzake!ijk ver­ 
richt; 
de plaats van cen dicnst op het qcbicd van de reclnme geacht 
wordt daar te zijn geleç1cn, waar de inrichting zich bevindt voor 
rckeninq waarvan de die nst is opqcdraqen. 

lngeval de plaats van de dicnst wordt geacht te zijn qelcqcn in 
ecn andcrc lid-staat dan die wanr z ich de inrichting bevindt die de 
prcstntic vcrricht : 

kan de laatstbcdcclde Iid-staat aanncrnen, dat de plaats van de 
Ji,'nst dam is qelcqe n, waar die inrichting zrch bcvindt, indien 
de die ns tverrlchtcr nict kan aantoncn, dat de in de Z111Jere lid-staat 
verschuldiqde bclastinq over de toeqevoe qde waarrle is voldaan; 
de tocpassing van deze bepalinq vonnt cvcnwe! geen brletsel voor 
de belastingbeffing door die andcrc lid-staat: 
kan de gcnicter van de diens t, indien dcze aan de bdasting over 
de toegevoegde waardc is ondcrworpen, hoofdc\ijk aansprakelijk 
wordcn qesteld voor de be talinq van de vcrschuldlqdc bclastinq. 
zulks onvcrminde rd andere maatre qcle n welke de lid-staat kan 
trdfcn om de be talinq van de aan hem vcrschuldiqde belasting 
ovcr de toegevocgde waardc te vcrzekcrcn. 

De in deze bepalingen geldcnde cr iteriu ter bepalinq van de plaats 
van ccn dienst docn in qeen coke] opzicht afbr cuk aan die wclke zijn 
wbez1,1d ter ophdfing van de bepcrklnqcn op het vri] verrichtcn van 
diensten in de zin van de artlkclen 59 tot en met 66 van het V crdraq. 

12 (ad art. 5, lie! 2), 

Onverrnlndcrd hetgeen is bcpaald in artike! 1, lid 2, lcttcr b, arti­ 
kel 5, artikcl 6, letter c, artikcl 7, !id 3 m artikel 10, ltd 5, kan elke 
lid-staar. ondcr voorbchoud van de in artikc! 13 voorgcschrevcn raad­ 
pleging, bi] de bcffing van de bclastinq ovcr de toeqevocqde waardc 
bi] invocr de bcpalingen tocpasscn wclke qeldcn voor het hcffcn van 
de invocrrechte n (de hcffinqcn daarondcr begrepcn). Danrbi] dicnr 
bet kar akter van de bclastlnq ovcr de tocgevocgde waarrle te wordcn 
bchcuden. 

13 (ad art. 6). 

De lld-staat clic de hclfing v,111 de bclastmq over de rocqcvoeqde 
waarde slcchts lot en met de grootbandelslasc ui tstrckt, kan bepalcn 
dat in qeval van klcinhandclsverkopcn door c en bclastingplichtige op 
de bclast,nggronds!ag ccn bcpaald pcr ccntaqc in nundcrinq wordt qc­ 
bracht: dcze vcrlaaqdc belw,tinggrondslag mau hicrdoor cvcnwcl nict 
mindcr- gaan bdragrn dan de inkoopprij, of de kostprij.s, zo nodig 
met inbeqrip van kt bedraq van c1lle op het goed drukkc1ndc n'chten, 
bclastinqrn en he!Lngen, zij !,et met uitzondering van de bclasting 
ovcr àe tm'\Jevoc0dc w;:iarde, ulfs indien de betalmg van dcze rech­ 
lcn enz. is opucschort. 
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Il est laissé aux Etats-membres le soin de définir d'après leur con­ 
ception nationale la notion de « vente de biens au détail ». 

14 (ad art. 6, litt. a). 

Par le mot «contre-valeur». il faut entendre tout ce qui est remis 
en contrepartie de la l ivr aison du bien ou de la prestation de services, 
c'est-à-dire non seulement des sommes d'argent convenues, y compris 
les frais accessoires (omballaqes. transport, assurances. ctc.) mois êgn· 
lcment. par exemple. la valeur des biens remis en échanqe ou, dons 
le cas de réquisition le montant de l'indemnité réellement rcçur. 

La disposition précédente ne s'oppose cependant pas à la faculté 
pour chaque Etat-membre qui l'estime nécessaire pour aboutir à une. 
neutralité concurrentielle plus grande. d'exclure le cas échéant de la 
base d'irnpositton pour les hvratsons, les frais accessoires intervenus 
ô partir du lieu de la livraison défini à l'article 3. paragraphe 3. en 
taxant ces frais comme étant la contre-valeur d'une prestation de ser­ 
vices. 

Cependant, les frais payés au nom, pour le compte et sur l'ordre 
du preneur et qui sont portés dans la comptabilité du fournisseur dans 
des comptes de passage ne constituent pas un élément de la base d'impo­ 
sition. 
De même, les droits de douane et autres taxes, impôts etc. payés à 

l'imporl nt ion par des agents et autres intermédiaires en douane y 
compris les expéditeurs. sous leur propre nom. peuvent être écartés de la 
base dImpoaitlon correspondant ü la prestation de services qu'ils ont 
rendue. 

15. (ad art. 6, litt c}. 
Après la suppression des droits de douane dans les échanges intra­ 

communautaires, chaque Etat-membre peut appliquer aux importations 
de biens faisant l'objet de ces échanges une base d'imposition qui cores­ 
ponde, dans toute la mesure du possible, à celle retenue pour les livrai-­ 
sons effectuées à l'intérieur du pays. 

16 (ad art. 7, par. 2). 
Dans la mesure où il est fait usage des dispositions de ce paragraphe 

pour les prestations de transport visées dans l'annexe B. point 5, ce'les-ct 
doivent être appliquées de façon à assurer l'égalité de traitement entre 
les différents modes de transports. 

17 (ad. art. 8, par. 1). 

L'exonération prévue dans cette disposition vise la livraison d'un bien 
qui est directement exporté, c'est-à-dire la dernière livraison effectuée 
avant l'expédition ou le transport du bien en dehors du pays. Les Etats­ 
membres ont toutefois la faculté d'étendre l'exonération aux livraisons 
effectuées au stade précédent. 

18 (Rd. art 8, par. 3). 
Dans la mesure où il est fait usage des dispositions de ce paragraphe 

pour les prestations de transport visées dans l'annexe B. point 5, celles­ 
ci doivent être appliquées de façon à assurer l'éqalité de traitement 
entre les différents modes de transports. 

19 (ad. art. 9, par. 1, litt. u). 
Dans les cas prévus à l'article 3, paragraphe ·l. deuxième phrase et 

à l'article 4, paragraphe 4, deuxième phrase, les déductions peuvent 
être appliquées dès réception de la facture alors même que les biens ne 
sont pas encore livrés ou que les services ne sont pas encore rendus. 

20 ( ad art. 9, par. 2). 

La règ1e du pror-atn est en principe appliouéc sur base du proratn 
qénéra], dôrcrruiné pour l'ensemble des opérations effectuées par l'assu­ 
jetti. Cependant, un assujetti peut obtenir exceptionnellement l'autorisa­ 
tion administrative d'utiliser les prorata spéciaux dëternünés pour 
certains secteurs de son activité. 

21 (ad art. 9, par. 3). 

Chaque Etat-membre a cependant pour une certaine période transl­ 
torre. la (acuité d'appli rucr les déductions pour h.·'- htcns d'invc~:ti&st'111cnt 
scion des fractions annuelles (déductions prorata ternports}, 

22 (ad art. 9, par. 3). 

Les Etats-membres ont la liberté de fixer certaines tolérances pour 
limiter les cas de rcqulnrlsntion ~11 cas de variation du prorata annuc! 

Hct wordt aan de lid-staten ovcrqclatcn het bcqrip « klcinhandels­ 
vcrkopcn t) naar nationale opvalling te ornschrijven. 

14 (»cl art. 6, lcttcr a). 

Ündcr hct wcord « te qenwaarde » client te wordcn vcrstaan alles 
wat vcor de lcvenng van hr-t qocd o[ voor de dicnst als tcqen­ 
prcstatic wordr vcrricht. dat wil zcqqcn nict allccn de- ovcrecnqekorncn 
qcldbcdraqen, met inbcgrip van de bukome nde kosten ( vcrp akkinq, 
vcrvocr, verz ckermq, cnz.}, maar ock bi] voorlwdd de waarde van 
de 111 rnil ontvanqcn go~del'cn of, in geval van vorcl er-inq door de 
ovcrhcid, hct bcdraç van de wcr kehjk cntvanqcn schadevcrqoedinq, 
Vorcnvcrmeldc regelina vormt intusscn qccu beletsel voor ecn Iid­ 

staat. die dit ter ver~-::rijging van ccn verderqaande concurrcntteneutra­ 
liteit nodiq acht, om de bijkomcndc kosten, welke zijn ontstaan vanaf 
de m nrtil:cl 3, lid 3 omschrcvcn plants van lcvcrinq, dcsqcwcnst niet 
in de bcl.istmqqrondsluq voor lcveruiqcn te beqrijpcn, doch deze kosten 
ais LC<.JL"'.nwnarde voor ccn drcnst te bclastcn, 

Kesten welkc in naam en voor rekenlnq van de opdrachtgever zljn 
betaald en in de bockhoudtnq van de leverancier of dienstverrtchter 
ais « doorlopcndc postcn » voorkomcn, vormen cvenwel gcen decl van 
de bclastinggrondslag. 

Invoerrechtcn en andcre bclastingcn cnz, wclke bij invoer van goede­ 
re n door douaneaqenten. cxpcditcurs en andere tussenpersonen op clqen 
naam zijn bctaald. behocvcn cvcnmin tot de belastinggrondslag voor de 
door hen bcwezcn dicnstcn te wordcn qerekend. 

15 (ad art. 6, lcttcr c). 

Na afschafftnq van de invocrrechten in het intracommunautaire 
handclsvcrkccr kan clke Ird-staat bi] invocr van onder dit verkeer val­ 
lcndc gocdcren cen bclastinggrondslag tocpasscn wclkc zovecl mogelijk 
in ovcrccnstemminq is met die, wclkc voor in hct binncnland verrichte 
Icverinqen geldt. 

16 (ad art. 7, lid 2). 

Voor z over de bcpalinqen van dit !id toepassinq vtndcn op de in 
bijlagc B ondcr punt 5 bcdoclde vcrvocrdlcnstcn, client zulks op zcdaniqe 
wij.ie plants te vindcn dat ce n qclijke bebandclinq van de vcrschillende 
tukkcn vun vervocr vcrzckcrd wordt. 

17 ( ad art. 8, lid 1). 

De in dczc bcpalinq gcrcgclde vrijstclhnq betreft de leverinq van 
ecn goed dat rcchtstrccks wordt uitqcvoerd, dat wil zcqqen de laatstc 
levr-rinq die plaatsvindt voor hct vcrzcndcn of hct vervoeren van hr.t 
qocd naar hrt buitcnland. Oc Iid-stuten hcbbcn echter de bcvoegdhcid 
Je vrijstclling uit te strekkcn tot de lcvcrinqcn welkc in de vooraf­ 
güandc fase wordcn verricht. 

18 (2d art. 8, lid 3). 

Voor zovcr de bcpalinqen van dit !id tocpassing vinden op de in 
bijlagc B ondcr punt 5 bedocldc vcrvoerdicnstcn, client zulks op zodanige 
wijze plaats te vlndcn dat ecn gelijkc behandehnq van de verschillendc 
takken van vcrvocr vcrz ekerd wordt. 

J9 (ad art. 9, Iid 1, lettcr a). 

ln de qcvalle n bedocld in arttkcl 3, lid 4, twcede zin en in artlkel 4, 
!id 4. twecdc zin kan de aftrck dadclijk na ontvangst van de rekening 
plaatsvinden, zelfs wannccr de qocdercn nog niet zijn afgekverd of de 
dleusten nog niet zijn bcwczen. 

20 (ad art. 9, lid 2). 

De pro rata-rcqel wordt in beginsel tocqepast op basts van hct 
alqc.ucnc vcrhoudnqscijfcr. dat voor de qczarnenlljke door de belasttnq­ 
plichtiqc uitqevocrde transact.cs wordt vustqestcld. De administratie 
kan cchtcr bi] wijce van uitzondcrtnq aan ccn bel3stingplichll\ie ver­ 
gunning vcrlcncn cm voor bcpaalde sccrorcn van zijn bcdrijfsuitocfcning 
bijzondcre vcrhoudmqscljfcrs vast te stullcn, 

21 ( ad art. 9. ]id 3) . 

Eike lid-staat hcclt ,k bevoeqdheld qcdurendc ccn bepaalde ovcr­ 
qanqspcriodc tcn ü<1112k"n van de invcstcrinqsqocdcrcn de nltrek in [aar­ 
lijksc gcdeclten te docn plaatsvinden (pro rata tcmports-aftrekken] . 

22 (ml art. 9, l,d 3), 

De hd-st.ucn hcbbc n de vr ijhmd bepaaldc spellnqcn vast te stcllcn 
on: tot ecn bcpcrkinq te korncn van hct aantal qcvallcn waarln ccn 
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par rapport au prorata initial qui a servi de base ,, la déduction pour 
les biens d'investissement. 

23 (ad art 9, par. 5). 
Les Etats-membres ont la faculté de prévoir des dispositions particu­ 

lières pour rembourser. avant la lin de chaque année civile, l'excédent 
éventuel qui pourrait apparaitre auprès des assujettis réalisant la 
majeure partie de leur chiffre d'affaires ,, l'exportation. 

24 (ad art. 10, par. 2). 

Les Etats-membres fixeront eux-mêmes le délai dans lequel les factures 
devront être délivrées aux acheteurs suivant les usages et coutumes des 
différentes brnnche.s économiques et suivant Jeurs habitudes nationales. 

25 (ad art. JO, par. 2). 
Chaque Etat-membre peul prévoir, dans des cas spéciaux. des déro­ 

gations aux dispositions prévues à la deuxième phrase de ce pnroqraphc. 
Toutefois, ces déro qations doivent être strictement limitées. 

·26 (ad art. JO, par. 2, litt. cl). 
Nonobstant les Autres mesures à prendre par les Etats-membres pour 

assurer le paiement de la taxe et éviter les fraudes, toute personne 
assujettie ou non qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une 
facture est tenue d'en acquitter le montant. 

27 (ad art. 11). 

Dans la mesure où il est lait usage des dispositions de cet article 
pour les prestations de transport visées dans l'annexe B, point 5, celles­ 
ci doivent être appliquées de façon à assurer l'égalité de traitement 
entre les différents modes de transports. 

ANNEXE B. 

Liste des prestations de services pré1me à l'urticle 4, paragraphe 2. 

J. Les cessions de brevets, de marques de fabrique et de commerce, et 
d'autres droits similaires, ainsi que les concessions de licences concer­ 
nant ces droits; 

2. Les travaux autres que ceux vises à l'article 3, paragraphe 2, 
lutera f, portant sur des biens corporels et qui sont exécutés pour un 
assujetti; 

3. Les prestations tendant à préparer ou il assurer l'exécution de tra­ 
vaux Immobiliers, comme par exemple les prestations rendues par des 
architectes, des bureaux de surveillance du déroulement des travaux; 

i. Les prestations de publicité commerciale; 

5. Le transport de bi~ns et le magasinage de biens, ainsi que les pres_, 
tations accessoires; 

6. La location de blens meubles corporels à un assujetti; 

7. La mise de personnel i1 la disposition d'un assujetti; 

8. Les opérations bancaires effectuées pour un assujetti; 

9. Les prestations , enducs par des conseillers, des ingénieurs. des 
bureaux de planning et similaires dans les domaines technique, écono­ 
mlque et scientifique. 

10. L'cxëcutton d'une obligation de ne pas exercer, eutlèrernent ou 
partlellernent, une activité professionnelle 011 un droit visé dans la pré­ 
sente liste; 

11. Les prestations des courtiers. intermédiaires autonomes, agents 
d'affaires et expéditeurs s'occupant de transactions portant sur des biens 
ou sur les prestations visées dans la présente liste. 

regularisatie .m, mocten worden toeqcpast wcqcns wijz iqinq van hct 
jaarlijkse wrhoud,ngs<:.ijler ter, opzichte van hct oorspronkelijke ver­ 
houdingscijler, dat ais grondslag voor de ~ftrck voor invcstertnqsqoe­ 
dcrcn hccft gcdicnd. 

23 (nd art. 9, lid 5). 

Hcr staat de lid-staten vrij om bijzondcre reqclinqen te treffen 
ingcvolgc wclke nog v661· het eindc van elk kalenderjaar eventuele 
overschotten wordeu teruqqeqeven, dre zouden kunnen optreden bij 
belasunqphchtiqcn, wie r omzet voornamdijk op de uitvoer is gericht. 

24 (;id art. JO. !id 2). 
De Ild-statcn z ullcn zelf de termijn vaststcllen binnen wclke de fac­ 

turen aan de afnerners moetcn worden uitqereikt. zulks overcenkomstlq 
de in de vcrschillcndc cconomische scctorcn gcldcnde qcbruiken en naar 
hun nationale bchocftcn. 

25 (ad art, ll), lid 2). 

Eike lid-staat kan toestaan, <lat in hijzonderc gevallen wordt afge­ 
wcken van de in de twccde z in van dit !id opqenornen bepalingen. Dezc 
afwijkingen dlencn cvcnwel tot een minimum bepcrkr te blijven. 

26 ( ad art. JO, !id 2. letter d). 
Afgezicn van andere door de lid-statcn te trcHen voorzieninqen 

ter waarborqinq van de bclasttnqbetaltnq en ter vermijding van fraude, 
is ieder. onverschilliq of hij al dan niet cen belastingplichtigc Is, die 
de belasting over de toegevoegde waarde op een rekeninq vcrrncldt, 
gehoudcn hct dcsbetrcffcndc bedrag te voldoen. 

2 7 ( ad art. 11 ) . 

Voor zover de bcpalingen van dit artikel toepasstnq vindcn op de 
in bijlage B onder puni 5 bedoelde vervcerdiensten, dtent zulks op 
zodanlqc wijze plaats te vinden dat een gclijke behandelinq van de 
vcrschillendc takken van vervcer verzekerd wordt, 

BIJL/\.GE B. 

Liis: ""'' de clie11stcn btnloeld i11 nrtikel 1, /id 2. 

1. D~ ovcrdracht van octrootcn, van fabrieks- en handclsmerken en 
van soortgelijkc rcchten, alsrnede het verlencn van Iicentics inzake deze 
rechten: 

2. Andcrc dan de in artikel 3, Iid 2, lettcr f, bcdoclde werkzaarn­ 
hedcn, betrckkinq hcbbcndc op lichamelijke zakcn en uitgevoerd voor 
belastinqplichtiqen: 

3. De dienstcn welke erop gcricht zijn de uitvocring van werken 
in onroercndc staat voor te berelden en/of te doen slaqen, zoals b.v. 
de door architecten en tocztchthoudend- bedrijven bewez.en dicnsten, 

4. De op het gebied van de handelsreclamc bctrckking hebbeudc 
dienstcn: 

5. Hct vcrvoer van goedercn en de opslaq van gocderen, alsmede de 
bijkcmcnde diensten: 

6. De verhuur van rocrcnde Iichamelljke zukcn aan belastingplichtigen; 

7. Hel ter beschikking stellen van personccl aan belastingplichtigen; 

8, De voor belastingplichtigen vcrrichte werkzaarnhedcn in bel bauk- 
bedrijf; 

9. De door raadqevcnde personen, ingenieurs, planning- en soort­ 
gelijke bcdrllvcn op tcchnisch. econornisch of wetenschappclljk qebied 
bcwezcn diensten: 

IO. De nakoming van ccn verplichting, bestaaude uit het qcheel of 
qedceltelijk nict uitocfencn van ccn ondcrncmcrsbcz lqhcld of van een 
in dczc lijst bcdocld rccht: 

11. De dienstcn van makclaars, zclf standlqe tusseupersonen, handels­ 
aqcntcn en expediteurs. wicr werkz aamheden betrekking hcbben op 
qoedcrentrunsactlcs en op de in dez c lijst verrncldc die nsten. 
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ANNEXE 2. 

Application des lois d'expansion économique. 

(En millions d<' francs.] 

BIJLAGE 2. 

Toepassing van de wetten inzake economische expansie, 
( ln miljocn frank.) 

------·- _____ ,., .•.. -- --- --·· --- --·---- . - ··-· ----- - -- . -- ------ --·-- -- -- --· 
Décisions Décisions de principe 

Décisions prises Décisions ù l'examen de principe pour investissements 
de 1959 à 1966 du l"' janvier 1967 du étrangers 

C.M.C.E.S. 
- - -·- - 

Principiële 
Principiêlc bes/issingen Beslisslnqen flelroflen Dossiers ter siudie beslissinçen Régions van / 959 tot J 966 op / j,11111.ari /967 oa11 het ,,oor ureemde investc- 

M.CE.S.C. ringen --- 
- ·-··--- 

Streken 
Personnel Crédits l nvestisse- Crédits ù Investisse- demandés Investisse- 

monts subsidiés engager ments ---- Crédits mcnts Crédits 
- -- --- -- Aan- - -- - I nve$terir1- Toegeslane A,,,. te l nvesterin- geuraagde Kredieten ln uesteriri- Kreâieten 
uen kredieien werven ge11 gen 

personeel kredicten 

I. Flandre occidentale. -- We.st- 
Vlearuleien ... ... ... .. . 80-19 4 036 22 673 511 312 57 -- - 
dont/waaronder: 
W~sthoek ... ... .. . .. . ... 134 219 

2. Flandre orientale, - Oost- 
Vlaanderen ... ·-· ... .. - 28 779 14 030 24 389 958 536 2 165 51 19 

}. Anvers. -- - Antwerpen ... ... 25 318 11 450 31 3'12 8 291 2 610 1814 1147 440 
4. Limbourg. - Limburq ... ... 17 258 8 235 15 341 2 033 1 069 860 200 125 
5. Arrondissement de Louvain. -- 

Arrondissement Leuven ... ... l 549 580 2052 28 17 - 85 43 
dont/ u/aeronder : 
Campine du Sud et Hagcland. -- 
Zuider-K etnpen-H age/and , .. 365 190 195 282 173 

6. Arrondissement Hal-Vilvorde. - 
Arrondissement Ha/le-Vilvoorde. 2 191 1 107 5 036 282 93 

7. Arrondissement Bruxelles et corn- 
muncs périphériques. - Arron- 
dissement Brussel en randgemeen .. 
ten .. ... ... ... ... , ... ... 89 40 207 493 265 462 45 23 

8. Hainaut. --- Heneqouwen .. ... 19 714 9 647 17 129 2 141 1 781 3 590 138 92 
dont/ waaronde,· : 
Borinage ... ... ... ... .. . 861 255 ·-- 125 83 
Centre. - Centrum ... ... ... 9,1 75 134 13 9 

Pays de Charleroi. -- 
Gebied Charleroi ... ... ... 544 1002 3 250 - -- 

9. Liège. - L11ik ... ... ... ... 28 209 13189 11 793 504 528 2 599 167 97 
10. Luxembourg, - Luxemburg ... 1 813 820 837 16 82 - - - .. 
J l. Namur. - N11me11 ... ... .. . 2 098 977 2143 7 3 ·--· -- -- 
12. Arrondissement Nivelles. - 

Arrondissement Niive! . ... ... 3 853 l 326 2 871 -- -- - -·-- -- 
----·--- ·-------- --------- ------- 

138 950 65 837 136113 15 269 7 295 12 742 1 815 1011 
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ANNEXE 3. , BIJLAGE 3. 

Répartition régionale du revenu national en 1961. 1 Regionale verdeling van het nationaal inkomen in 1961. 

(En milliers de lrancs.) 1 (In duizendtallcn frank.) 

··--· ---- . . . . --- - --- .. .. .. .. --- .-- -- - -- - . -·---- - --- ---- 
Population -- Oei,alking nevcnu national qlobal ~- Globaul nntionun! inkomen 

Active (d'après la 
Par pc rsonne Totale résidence] 

(') Par habitant active - Reroepshevolkiny - -- 
Provinces Totale {voloens de Pcc ùuooner Per beroeps- 

verblijfplaats) persoon 
. En lOGF En% - 

Indices Indices 
Prooincies Chiffres Chiffres - - En pal' rapport En par rapport absolus absolus 

ln JOG F In % J03 F an 10ap au En% En% Royaume Royaume - - - - -- - ·- - ln% ln% Index- Index- Ab0ofote Absolute ln ciilers ln ciilers ciifers ciifers IO"F t.o.o, JOo F t.o.v, 
het Riik hct R.iik 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (li) 

Anvers. - Antwerpen ... 1436 260 15,7 533 301 15,8 77 639 16,J 51,1 103,0 145,6 102,1 
Limbourg. - Limburq ... 571 103 6,2 183 139 5,1 21169 4,4 37,1 70.7 115,6 81,1 
Flandre orientale. - Oost- 
Vlaenderen . . .. ··• ... 1269705 13,9 492 122 H,6 56179 11.7 44.5 84,8 114,8 80,5 

Flandre occident. - West- 
Vlaondcren . . .. ... ... 1065625 11.6 395 545 11,7 47 356 9,9 41.1 84,6 119,7 83,9 

Hainaut. - Heneqouioen • 1 251 357 13,7 422 379 12.5 57 7➔8 12,0 46.1 87,8 136,7 95,9 
Liège. - Luik ... ... ... 1003339 10.9 369 971 11.0 57 981 12,0 57,8 110,1 156,7 109.9 
Luxembourg. -· Luxemburg. 216 776 2,4 70 989 2,1 9 157 1.9 42.2 80,4 129,0 90.S 
Namur. --· Nemen ... ... 368 895 4.0 124 434 3,7 17 105 3,6 46,4 88,4 137,5 96,4 
Brabant. - Brabant ... ... 1 982 785 21.6 783 838 23,2 136 597 28,4 68,9 131,2 174,3 122,2 

--- --- ·--- ---- ---- -·~•.-·-~ 
Le Royaume. - Hel Rijk . 9165845 100.0 3 375 718 100.0 481 231 100,0 52.5 100,0 142.6 100,0 

Région Harnandc.v>. Vlaams 
landsqedeelte .. , ... ... 4 693 522 51,2 1729310 51,3 218 607 45.5 46,6 88,8 126,5 88,7 

Région wallonne. -- Waals 
/a,idsgedee!te ... ... ... 3 039 459 33,2 1060822 31.i 152 853 31,8 50,3 95,8 141.1 101,1 

Arrondis. de Bruxelles. - 
Arrondissement Brussel 1 432 864 15,6 585 586 17.3 109 571 22,7 76.5 145.7 187,1 t31,2 

(*) Miliciens et chômeurs non compris. 1 (*) Dienstplichtigen en wcrklczcn nier inbeurepen. 
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ANNEXE 4. BlJLAGE 4. 

PERMIS 
DE RECHERCHES DE GISEMENT DE PETROLE. 

VERGUNNINGEN 
VOOR HET OPSPOREN VAN PETROLEUMLAGEN. 

, , 
I 
I 

' I t-J 
/ ,, , 

/ , "~ 1 

? ~ l~Km 

SERVICE GEOLOGIQUE DE BELGIQUE 
l-l-1967 

AARDKUNDIGE DlENST VAN BELGIE 

LuxrmbourçJ 
L11."...-t'mb11ru 

• 

Permis demandés 

11 The Catawba Corporation, New-York-·-· Demandé le 19 mai 1964 
(Moniteur belge du 1 novembre 1965). 

7 S,A. Société anonyme de recherches et d'exploitations pétrollères 
(PETROBELGE), à Bruxelles -- Demandé le 20 novembre l 961 
(Moniteur belge du 27 janvier 1962), ± 133 655 ha. 

8 S,N.C. Battaillc Frères, il Basècles -- Opposition à la demande 
de permis n' 7 pour 55 000 lm. 

Permis dem.indôs et accordés, [·.· .. ~) 
S.A. Société c.unpinoisc de recherches et d'exploitations minérales 
(S.C.R,E.M.), ù Hasselt -· Demandé le 20 juillet 1953 (Monitwr 
belge du l l septembre 1953) •-- Octroyé le 5 décembre 1960 
(Mo11/tcw· beige du 7 janvier 1961), :!, 375 600 ha. 

3 S.N.C. Battaillt• Frèros, ù Ilii«'rks •-- Dcnuindé le 6 juin l9b0 
(Monitrnr bcluc du l ". juin l 9Gil) . Octroyé le 14 décembre 1965 
(Monite11r bel1r du 21 janvier 1966) (en même temps que le per­ 
mis n" 5), .:l: 98 500 ha. 

Àflngcvraagde verqunninqcn. 

11 The Catawba Corporation, New-York - Aangevrangd op 19 mel 
1961 (Be/gisch Staatsb/nd van 4 november 1965). 

7 N.V. « Société belge de recherches et d'exploitations pétrolières 
(PETROBELGE) >), te Brussel --- Aanqevraaqd op 20 novcmber 
1961 (!Jclgisch Stuutsblad van 27 januori 1962). :t 133 655 ha. 

8 Firmavennootschap Battaille Frères, te Basècles 
de verqunnlnqsaanvranq n' 7 voor 55 000 ha. 

Aanqcveaaqde en toegckcnde vergunningen. 

V c rzet tegcn 

·.l 
j 

N.V. Kempische Maatsrhappij voor Opsporinq en Ontginning 
van Minerale G,·ondsloffrn (« S.C.R.E.M. »), te Hasselt --- Aan­ 
qcvraaqd op 20 [uli 1953 (Bc/gisch St aotsblod van 11 septcmher 
1953) -- Tocqckcnd or 5 drcembcr 1960 (Belgisch Staeisblod 
van 7 [anuarl 1961). + 375 600 ha, 

3 Frrmavcnnootschnp Battaillc Frères. te Basècles -- Aanqevraaqd 
op 6 rnc i 1960 (Belgisch Stoetsbl.ut van 1 juni 1960) - Toeqc­ 
kend op H dccember 1%5 (/Jc/11isch Staat.sblad van 21 Januari 
1966) (tcgelijk met vcrgunning n' 5), :!: 98 500 ha. 
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5 S.N.C. Battaille Frères. à Basècles - Demandé le 22 novembre 
1960 (Moniteltr belge du 19 décembre 1960) - Octroyé le 
14 décembre 1965 (Moniteur belge du 21 janvier 1966) ( en même 
temps que le permis n' 3), ± 33 200 ha. 

10 S.A. Société belge de recherches et d'exploitations pétrolières 
(PETROBELGE). à Bruxelles - Demandé le 25 mai 1962 (Moni­ 
teur belge du 20 juillet [962) -- Octroyé le 1" octobre 1965 
(Moniteur belge du 29 octobre 1965 et du l"' octobre 1966), 
± 274100 ha. 

Permis demandés auquel le demandeur a renoncé. 

6 S.A. Société cnmpinoisc de recherches et d'exploitations minérales 
(S.C.R.E.M.), à Hasselt -- Demandé le 17 avril 1961 -- Renoncé 
le 29 novembre 1965, ± 224 400 ha. 

4 S.A. Société belge de recherches et d'exploitations pétrolières 
(PETROBELGE), à Bruxelles --- Demandé le 10 août 1960 
(Mo11ite11r belge du 6 septembre 1960) -- Renoncé le JO mai 1960 
(Moniteur belge du 21 janvier 1966), ± 127 600 ha. 

9 S.A. « Belgian Shell », à Bruxelles - Demandé le 28 mars 1962 
(Moniteur belge du 8 mai 1962) - Renoncé le 19 février 1964 
(Moniteur belge du 15 juin 1966), ± 336000 ha. 

Permis demandé, accordé, puis renoncé. 

2 N,V, « Bataafse Pctroleum Maatschappl] », à La Haye, puis 
S.A. « Bdgian Shell », à Bruxelles (it partir du 6 février 1963 
(Monite11r belge du 28 mars 1963) - Demandé Je 7 décembre 1959 
(Moniteur belge du 6 janvier 1960) -· Octroyé Je 13 décembre 
1960 (Moniteur beige du 7 janvier 1961) - Renoncé le l" décem­ 
bre 1965 - Renonciation effective au 9 février 1965, arrêté royal 
du 12 juillet 1966 (Moniteur belge du 22 septembre 1966), 
c.t 263 000 ha. 

5 Finnavennootschap Battaillc Frères, le Basècles --· Aanqevraaqd 
op 22 november 1960 (Be:lgisch Steetsblnd van 19 dcccmber 1960) 
-- Toegekend op 14 december 1965 (Belgisch Stnatsbiod van 
21 januari 1966) (tegelijk met vergunning n' 3). ± 33 200 ha. 

10 N.V. « Société belge de recherches c t d'exploitations pétrolières 
(PETROBELGE) >>, te Brussel - Aangevraagd op 25 mei 1962 
(Belgisch Staatsbfod van 20 juli 1962) -- Toegekend op 1 okto­ 
ber 1965 ( Be/gisch Staatsblnd van 29 oktober 1965 en 1 oktoher 
1966). ± 274 100 ha. 

Aangevraaqde vergunningen 
waarvan de aanvrager alstand hee]t gedaan. 

6 N.V. Kcmplsche Maatschnppij voor Opsporing en Ontginning 
van Minerale Grondstoffen ( « S.C.R.E.M. »). te Hasselt -- Aan­ 
gevraagd op 17 april 1961 - Afstand op 29 november 1965, 
± 224400 ha. 

4 N.V. « Société belge de recherches et d'exploitations pétrolières 
(PETROBELGE) », te Brussel - Aangevraagd op 10 augustus 
1960 (Belgisch Steetsbluâ van 6 scptember 1960) - · Afstand op 
10 rnei 1960 (Belgisch Staatsblfld van 21 januari 1966), 
± 127 600 ha. 

9 N.V. « Belgian Shell ». te Brussel --- Aangevraagd op 28 maart 
1962 (Belgisch Sraatsblad van 8 mei 1962) -- Afstand op 
19 Iebruarl 1964 (Belgisch Staetsbled van 15 [uni 1966), 
± 336 000 ha. 

Aangevraagde en toeqekende vergunningen c=---1 
waarvan afstand werd gcdaan. 

2 N.V. Bataafse Petrolcurn Maatschappt], te 's Gravenhage, vervol­ 
gens N.V. « Belqlan Shell ~,, te Brussel (vanaf 6 februari 1963) 
(Belgisch Staatsblad van 28 maart 1963) - Aangevraagd op 
7 december 1959 (Belgisch Stentsbhu! van 6 januari 1960) - 
Toegekend op 13 decernber 1960 (Belgisch Stnatsblad van 7 januari 
1961) -·- Afstand op l december 1965 --·- Werkelijke afstand op 
9 fcbruari 1965, koninklijk besluit van 12 juli 1966 (Belgisr:h 
Staatsb/ad van 22 september 1966), ± 263 000 ha. 
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ANNEXE 5. 

1 : 1 
• 

220, : 

• • • • 2 1 0 t------1 

• • • • •• 
2001 1 ••• 

1 1 •••• 1 1 
•• •• 

1901 1 ••• 
1 •• 1 1 1 • • •• • 

1801 1 .~· 
1 •• •• 1 1 1 
• • • • • • 170 

PRIX FT SALAIIWS 
1953 .. 100 

PRIJZEN EN LONFN 

• •• • 

• • • • • : --·----- ----- 

• • 
1601 ~-·· 1 1 1 -i 

•••• 
••• • • 

1501 ••• 
• • 

fndlce gén&ra/ des priK de détn!l. 
Algerneen indcxcijfct der k.lclnhandelsprijzen. 

Indice nénèrat d~3 prix de· g1os des produits induslriels. 
- - - - - Algemean indekcijt€1r , der 9roolhandelsprijzen van de 

nijvcrhcidsptodukten . 

•••••••• Gains. moyens horaires bruts BNl3. 
GemiddeldP. bruto-uurlonon. 

13 0 ,------------ --+------·----··-t-··--·--·-·-·-·- 

r 7 o 

1962 196 3 19 64 î96 5 

BIJLAGE 5. 
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1 B 0 
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1401-------+------+------+--------t-------1140 
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